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— NULLITÉ.- — TUTEUR. — DROITS IMMOBILIERS. 

DU 

- TUTEUR. 

CONSEIL DE FAMILLE. — DEMANDE 

qui, recevant la veuve Rony intervenante en la cause, dé-
clare les époux Rochon non recevables et mal fondés dans 
leur demande en partage et en nullité de la saisie. 

C'est de ce jugement, ainsi que de celui du 26 août, 
que Marie Geneix et les époux Rochon ont interjeté appel. 

La Cour a statué en ces termes : 

»PPtL 
_ AUTORISATION 

E.1 rARTAGE. 

lu nécesiitê de l'autorisation du conseil de famille cesse pour 

It tuteur lorsqu'il s'agit, non d'introduire une action en 

Milite, relativa aux droits immobiliers du mineur, mais 

f* défendre, et spécialement de répondre à une demande 

tn fartage. 

y tuteur peut dès lors se rendre appelant, au nom du mi-

mur, sans qu'il ail besoin d'une autorisation du conseil de 

famille, d'un jugement qui a rejeté une demande en par-

lage formée primitivement contre lui. 

Tout fartage non écrit est légalement réputé provisionnel, 

it en ne peut être admis à la preuve testimoniale d'une con-

vention purement verbale de partage. 

IA loi, aux termes et dans l'esprit de l'art. 816 du Code Nap., 

qui exige un acte, n'admet d'autre exception contra la de-

mande en partage que le partage même écrit ou la prescrip-

tion qui vaut titre, et s'il est vrai que la forme authentique 

tu soit pas exigée pour le partage définitif, comme pour les 

donations et certains autres contrats, au moins faut il un 

acte, qui est la preuve écrite impérativement exigée. 

Inconséquence, s'il est reconnu par toutes les parties qu'il 

n'y o jamais eu d'acte écrit d'un partage, et soutenu par 

quelques-uns des cohéritiers que la division n'avait été que 

provisoire, les juges ne peuvent, même à l'aide d'un com-

mencement de preuve par écrit, admettre soit avec des pré-

lompiiorw, soit avec la preuve testimoniale, l'existence 

d'une convention non écrite, rendant non recevable la de-

mande en partage. 

Tar acte reçu M' Baraduc, notaire à Latour, le 19 mars 
1846, Louis Bapt se reconnut débiteur, pour cause de 
prêt, de daine Catherine-Marie-Emilie Rayuouard, veuve 
du sieur Annet Bony, d'une somme de 503 i'r. payables 
un an après avec intérêt à 5 pour 100. Pour garantie de 
60u obligation, Louis Bapt hypothéqua tous ses biens im-
meubles situés au lieu et ténement du Mas. 

Depuis cette époque, Louis Bapt est décédé laissant 
<wux enfants : 1° Marguerite, qui a épousé Jean Rochon, 
f'î* Michel, encore mineur, avant pour tutrice Marie Ce-
oeix, sa mère. 

Le 26 juillet 1852, la veuve Bony a fait signifier l'obli-
gation du 19 mars 1846 à Marguerite Bapt et à Jean Ro-

'.on > 80n mari, et à Marie Genéix, veuve do Louis Bapt, 
P.nse comme tutrice de son fils, lesdits Michel et Margue-
rilt-' héritiers de leur père, avec commandement de payer 

ie montant de cette obligation et les intérêts de droit, le 
°utde la grosse de l'obligation et les frais faits jusque là, 

««'lormément à l'art. 877 du Code Napoléon. 
Apjea nouveau commandement, et le 1" octobre sui-

une saisie est pratiquée sur dix-neuf immeubles que 
vaut 
l'hui. ' BMer saisissant indiqua comme étant jouis et exploi 
"J par Jacques Pelissier, il ne sait à quel titre, et comme 
appartenant à défunt Louis Bapt. 

Le 6 du ~- s-- - • •• même mois, notification aux héritiers de ce 
"ter du procès -verbal de saisie, et, le 13 novembre de 

c
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 ecne aunée, signification aux mêmes du cahier des 
ges dressé pour parvenir à la vente. 

Baut ]1Ue Capl et Marie Hautier > Peie et. mère de Louis 
|
p

. /' 1 duquel Marie Geneix était veuve, avaient laissé de 

s
 triage sept autres enfants. 

Rochon 01 exploits de8 15 et 2* novembre 1852, les époux 
"on g,° onl assigné Marie Geneix, prise comme tutrice de 

>Weur, ainsi que les sept autres enfants de An-

la succession 
toit»  „,., ai i mi qoe ies st'pi autres t 

de rlfT 1 et Marie Hautier, en partage de 
derniers. 

l'insun'!XploU3 et re£l uête, la veuve Bony intervint dans 
„ .cf 'Produite devant le Tribunal dTssoire. Elle 

arrêt, 
en

'^jfj^ cette demande n'avait été introduite que pour 

qu'il y 
pr

0(JVer
 des poursuites faites par elle, et offrit de 

*pt et M .' 
^icin e Gautier entre leurs enfants, prise de pos-
parée. CUaoutl d'eux de sou lot, et jouissance sé-

Sl0Q8 d au 18^3 ' J uoe[ne"t qui, adj igeanl les condu-
its

 parl(
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 ^ Code Napoléon, et que le 
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, jugement du Tribunal civil d'issoire 

« En ce qui touche la jonction : 
« Considérant que l'appel relevé le 10 octobre dernier par 

Marie Geneix, tutrice légale de Michel Bapt, son fils mineur, 
et l'appel relevé le 13 du même mois par Marguerite Bapt 
et Jean Bochon, son miri, sont connexes, puisqu'ils portent 
sur les mêmes jugements; qu'il y a lieu, dès-lors, de les join-
dre pour y être statué par un seul arrêt; 

« En ce qui touche le moyen de nullité invoqué par la 
veuve Bony, partie de Me Michelet, contre l'appel de la veuve 
Geneix, et tiré de ce que, contrairement à l'art. 464 du Gode 
Napoléon, elle aurait agi relativement aux droits immobiliers 
du mineur, sans autorisation du conseil de famille ; 

« Considérant, en droit, que la nécessité de l'autorisation 
cesse pour le tuteur, lorsqu'il s'agit non d'in roduiro en jus-
tice une action relative aux droits immobiliers du mineur, 
mais d'y défendre, et spécialement de répondre à une deman-
de en partage, ainsi que s'en explique en termes exprès l'ar-
ticle 465 du même Code; 

« Considérant, en fait, que sur les poursuites en expro-
priation dirigées par la veuve Bony contre les deux enfants 
de Louis Bapt, constitués ainsi défendeurs à l'origine même 
du procès, l'un d'eux, la femme Rochon, excipant contre la 
saisie immobilière de l'état d'indivision où se trouvaient les 
biens saisis entre Louis Bapt et ses frères et sœurs, forma 
contre ces derniers et aussi contre Marie Geneix, prise com-^ 
me tutrice de Michel, son fils mineur, une demande en par-
tage dans laquelle celle-ci n'est encore aussi que défenderesse, 
bien qu'elle soit devenue appelante du jugement qui a rejeté la 
demande en partage ; 

« Que, dans cet état des choses, l'exception de nullité est 
évidemment mal fondée ; 

« En ce qui touche le jugement du 26 août 1853 : 
« Considérant que les appelants sont restés et devaient res-

ter en effet sans articulation de grief contre un simple juge-
ment de défaut profit-joint, nécessaire pour la régularité de la 
procédure, et qui ne leur a fait aucun préjudice j 

« Qu'à l'égard de ce jugement l'appel est donc sans in-
térêt ; 

« En ce qui touche le jugement du 5 avril 1854 : 
« Considérant que ce jugement n'aurait été rendu qu'au-

tant que le jugement de défaut profit joint qui l'avait précédé 
aurait été, par l'huissier commis, signifié à Marie Geneix, 
veuve Bapt, avec assignation, conformément aux dispositions 
de l'art. 153 du Code de procédure civile, et dans les formes 
prescrites par la loi pour la validité des ajournements ; 

« Qu'il n'eu a pas été ainsi, puisqu'il résulte des termes 
mêmes de l'acte du 21 février 1854, que cet acte n'a été noti-
fié ni au domicile de la tutrice, au lieu du Mas, où l'huissier 
déclare néanmoins s'être transporté, ni non plus à sa personne, 
mais en parlant à son gendre, trouvé au lieu de la Tour ; 

« Qu'un tel exploit étant nul, aux termes exprès des arti-
cles 68 et 70 du Code de procédure civile, pour n'avoir été 
fait ni à personne, ni à domicile, le jugement qui l 'a suivi est 
par là même frappé de nullité ; 

« Mais attendu qu'il a été pour toutes les parties conclu 
sur le fond et qu'il y a lieu d'évoquer ; 

« Considérant qu'il ne s'agit pas de savoir si, en cas de 
fraude ou à l'aide d'un commencement de preuve par écrit, le 
juge peut constater et retenir l'existence d'un acte de partage 
qui n'est pas produit, mais de décider nettement si on peut 
être admis à la preuve testimoniale d'une convention pure-
ment verbale de partage, en d'autres termes, si tout partage 
non écrit n'est pas légalement réputé provisionnel ; 

« Considérant que, d'après le texte formel de l'article 816 
du Code Napoléon, le partage peut être demandé, même 
quand l'un des cohéritiers aurait joui séparément de partie 
des biens de la succession, « s'il n'y a eu un acte de partage,» 
ou possession suffisante pour acquérir la prescription ; 

« Qu'il suit de là que la loi n'admet d'autre exception con-
tre la demande en partage que le partage même écrit ou la 
prescription qui vaut titre; 

« Que ce n'est pas la forme authentique qui est exigée 
pour le partage définitif, comme elle l'est pour la donation, 
pour l'hypothèque conventionnelle et pour divers autres con-
trats, mais seulement l'écriture, ce qui est le secs propre, 
grammatical et juridique de ces mots : acte de partage, plu-
sieurs fois employés dans le même chapitre et qui iie sau-
raient s'entendre ni dans l'article 816, ni dans l'article 819, 
ni dans aucun autre, au sens d'une simple convention verbale; 

« Que l'acte est l'instrument, la preuve écrite de la conven-
tion, et non pas la convention elle-même, et que la preuve 
testimoniale d'un fait de partage ne peut être admise lorsque 
c'est l'acte, c'est-à-dire la preuve écrite, qui est impérative-
ment exigé; 

« Que c'est, au surplus, avec raison que la loi, pour que le 
partage soit régulier et définitif, exige, selon les cas, ou la ga-
rantie des formes judiciaires , ou celle d'une convention 
écrite, puisque, indépendamment de son importance pour les 
familles et pour les tiers, le partage de succession se compose 
d'une série d'opérations de nature spéciale et complexe, telles 
que rapports et prélèvements, formation de lots avec ou sans 
boulte, établissement de servitudes, comptes et liquidation de 
dettes actives et passives, règlements nombreux et divers dont 
la preuve testimoniale 6erait presque toujours impuissante à 
établir l'existence ; 

Qu'ainsi et dans l'espèce, dès qu'il était reconnu par tou-
tes les parties qu'il n'y avait jamais eu d'acte de partage et 
soutenu par quelques-uns des cohéritiers que la division n'a-
vait été que provisoire, il n'y avait pas lieu, même à l'aide d'un 
commencement de preuve par écrit, d'admettre, soit avec les 
présomptions abandonnées à la sagesse du juge, soit aveé la 
preuve testimoniale, l'exintance d'une convention uon écrite, 
rendant non recevable lademaudeen partage; 

« Que c'est donc le cas, en déclarant cetie exception mal 
fondée, de renvoyer les parties devant le même Tribunal pour 
être procédé, conformément à la loi, aux opérations du parta-
ge dont il reste saisi, et par conséquent de surseoir, jusqu'a-
près ces opérations, à l'adjudication des immeubles poursui 
vie par la veuve Bony; 

« Par ces motifs, 
« La Cour joint les deux'appels, et y statuant par le même 

arrêt ; 
« Déclare celui de Marie Geneix, agissant eu qualité de tu-

trice de Michel Bapt, sou fils mineur, régulièrement formé; 
déboute en conséquence la veuve Bony, partie de M" Michelet, 
de son moyeu de nullité contre ledit appel j 

« Rejette l'appel des parties de Roux contre le jugemen 
de défaut profil-joint du 26 août 1853; 

« Disant droit tant en la forme qu'au fond sur le jugement 
du 5 avril 1854; 

« Déchire nulles la signification et l'assignation du 21 fié 
vricr, de même qu'irrégulier et nul le jugement qui en a été 
lu suite ; 

« Et évoquant sur l'exception admise par ce jugement cou 
tre la demande en partage, dit qu'il a été mal jugé ; émeu 
dant, déclare qu'il u'y a lieu d'admettre Ja preuve d'un par 

lage dont il n'a pas éié fait acte ; déboute, par suite, les inti-
més de leur exception contre ladite demande, sur laquelle les 
parties procéderont, ainsi que de droit, devant le même Tri-
bunal, qui en demeure saisi ; surseoit, au surplus, à l'adjudi-
cation poursuivie par la veuvo Bony, jusqu'après les opéra-
tions du partage ordonné, dans lequel elle est reçue partie 
intervenante ; 

« Ordonne la restitution des amendes consignées, et dit que 
tous les dépens de première instance et d'appel, sauf ceux 
de la partie reçue intervenante qui demeurent à sa charge, 
seront supportés comme frais de partage. » 

Burin- Desroziers, avocat-général; plaidants, M' (M. 
Honoré Roux pour les appelants; 

mes.) 

M° Salvy pour les inti-

JIÎSTICE CRIMINELLE 

•COUR DE CASSATION (ch. crimin.). 

Présidence de M. Laplagne-Barris 

Bulletin du 21 septembre. 

TOITURE EN CHAUME. — ARRÊTÉ. COKTRAVLÎiTIOX . 

— EXCUSE. 

' Lorsqu'un arrêté préfectoral, disposant d'une manière 
absolue, prescrit de ne réparer les toitures en chaume 
qu'avec des matériaux non combustibles , l'infraction à 
cette disposition ne peut être excusée sous prétexte qu'il 
y aurait eu urgence, vu le mauvais temps, de boucher sur-
le-champ des ouvertures qui n'avaient été pratiquées 
dans le toit que pour faciliter les secours portés à une 
maison voisine, dans laquelle un incendie avait éclaté. 
(Art. 471, n° 15 du Code pénal.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Poultier, et 
conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 
Bresson, d'un jugement du Tribunal de simple police de 
Ferrette, du 17 août 1855, qui relaxe le sieur Korhl des 
poursuites dirigées contre lui. 

ANIMAUX MALFAISANTS. DIVAGATION. — PORCS. 

Les porcs ne peuvent être considérés comme des ani-
maux malfaisants et féroces dans le sens du n" 7 de l'arti-
cle 475 du Code pénal; en conséquence, la divagation de 
ces ar'maux ne constitue pas une contravention de police, 
lorsqu'elle n'a élé défendue par aucune ordonnance locale. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Poultier, et con-
formément/aux conclusions de M. l'avocat-général Bres-
son, d'un pourvoi dirigé contre un jugement du Tribunal 
de simple police de Petroto, du 13 août 1855, qui relaxe 
les sieurs Olmo et autres des poursuites dirigées contre 

eux. . 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspach. 

Audience du 21 septembre. 

VOLS A L'AIDE DE FAUSSES CLÉS. 

Lamboulay est un voleur aussi audacieux qu'habile. Il 
possède au plus haut degré l'art des déménagements. Il 
ne vole pas seulement ces menus objets qui attirent habi-
tuellement la cupidité de ses confrères; il enlève tout, 
pendules, lit, armoire, matelas. Une petite charrette l'at_ 
tend en bas de la maison. Rencontre t-il un voisin ; il n

e 

paraît nullement inquiet. U a l'air innocent d'un Auvergnat 
dans l'exercice de ses fonctions. Aussi, lorsque ia justice 
a pérétrô chez lui, elle a trouvé un véritable magasin 
Toute sorte d'objets s'étalaient confusément empilés les 
uns sur les autres : nécessaires, tables, couvertures, étof-
fes, etc. ; et au dessus de tout cela , comme un trophée 
antique sur les dépouilles du vaincu, une panoplie com-
posée de fausses clés, poignards, scie, et autres objets à 
l'usage des voleurs. Le commissaire de police même a 
failli être la victime de Lamboulay. Ce dernier, profilant 
d'un moment où il se trouvait seul avec le fonctionnaire 
qui l'interrogeait, s'élança à la porte, mit le commissaire 
sous clé, et descendit rapidement l'escalier. Le commis-
saire crie :« Au voleur ! » et Lamboulay de descendre 
l'escalier. Mais les issues sont gardées. Lamboulay avise 
une fenêtre. Ce n'était qu'un premier à franchir... Il tomba 
un peu froissé, et ce furent les agents qui le relevèrent. 

Lamboulay a déjà été condamné. Quant aux faits, il 

les nie. 
Voici les laits tels que les rapporte l'accusation : 

« Le 4 avril dernier, daus la matinée, le sieur La-
ruelle, ébéniste et marchand de meubles, reconnut que, 
pendant la nuit précédente, on s'était introduit dans son 
atelier, situé au rez-de-chaussée, rue du Cherche-Midi, 
51, et qu'où lui avait soustrait un bois de lit en acajou, un 
sommier, trois matelas, un couvrepied, un sac plein d'ou-
tils, un paquet de vieilles clés et des tringles. La porto de 
cet atelier, donnant sur une cour, n'avait pu être ouverte 
qu'à l'aide d'une fausse clé, car elle ne présentait aucune 
traco d'effraction et se trouvait encore fermée. 

« La veille, veis neuf heures du soir, le sieur Cocot, 
locataire de lu maison, avajj remarqué un individu trans-
posant des objets volés daus une charrette à bras, et s'é-
tait même entretenu avec lui, sans soupçonner que ce lût 
le voleur, ou plutôt un des voleurs ; car il y a lieu de 
croire que ce vol a exigé la coopération de deux individus 
au moins. L'instruction, cependant, n'a fourni aucune 
preuve sur ce point. 

<i Toutes les recherches faites pour découvrir le coupa-
ble étaient restées infructueuses, lorsque le 7 juin Laruelie 
reconnut à l'étalage de la femme Perrin, brocanteuse, 
dans le faubourg Saint-Antoine, une scie à main et un ci-
seau qui faisaient partie des objets volés. 

« La femme Perrin déclara avoir acheté ces objets du 
nommé Constant Lamboulay. Son livre de police, eu effet, 
portait la menuon suivante : « Du 14 avril 1855, Lam-
boulay, ébéniste, rue Regiauicu', 12, vendu un guillaume, 
un rabot, quatre vieux ciseaux pour 1 fr. 75 c. 

« Le 10 juin, le commissaire de police se transporta 
rue Regraltier, 12, pour y faire une perquisition; mais 
déjà une indiscrétion de la femme Pcrrui avait mis Lam 
baulay sur ses gardes. Averti par cette femme de la ré-
clamation de Laruelie, il s'était rendu chez elle, déniant 
lui avoir vendu les objets reconnus par ce dernier ; la 

femm3 Perrin, pour lui prouver le contraire, lui avait 
donné son livre de police à feuilleter, et i 1 avait profité 
d'un moment où cette femme avait le dos tourné pour 
arracher la page accusatrice. Mais cet acte n'avait pas 
échappé à la fille Perrin, qui, après le départ de Lam-
baulay, en avait prévenu sa mère. Celui-ci s'élait égale-
ment hâté de faire disparaître de so i domicile, pendant la 
nuit, les autres objets volés, pt IPS avait transportés dans 
un couloir au quatrième étage de la maison. 

« Toutes les précautions avaient donc été prises pour 
que la perquisition du commissaire de police n'amenât au-
cun résultat ; mais ce magistrat, sur les indications du 

concierge, s'élant transporté dans le couloir dont il vient 
d'être parlé, y retrouva tous les objets soustraits à La-
ruelle; il n'y manquait qu'un matelas. 

« Cette perquisition fournit en mémo temps la preuve 
que le vol était dans les habitudes de Lamboulay, car il 
avait amassé dans son logement des objets de toute natu-
re, qu'il n'avait pu évidemment se procurer que par des 
moyens illicites. On y saisit entre autres objets deux poi-
gnards, un rossignol et une double scio à l'usage des vo-
leurs, et soixante-deux clés, dont plusieurs avaient été li-
mées récemment. 

« Dans le cours de ces recherches, Lamboulay, qui 
était gardé à vue, tenta de s'évader en cherchant à enfer-
mer le commissaire d -3 police dans sa chambre; mais les 
cris : « Au voleur! » ayant donné à temps l'alarme au 

concierge, celui-ci ferma précipitamment la porte de la 
rue. Lamboulay voulut s'élancer par une fenêtre du pre-
mier étage dans la cour, mais il se fit en tombant une 
fracture au pied, et cette blessure permit de s'assurer de 

nouveau de sa personne. Transporté ù l'hôpital Saint-An-
toine pour y recevoir les soins nécessaires, il tenta, dans 
la nuit du 25 au 26 juin, une nouvtl ! e évasion, qui cette 
fois lui réussit; mais il ne tarda pas à être arrêté chez une 
femme Porentin, tenant un débit de liqueurs, rue Bour-
bon-Villeneuve, auprès de laquelle il avait cherché un 
refuge. 

« Des perquisitions opérées au domicile d'une sœur do 
Lamboulay, quai de Béthune, n" 12, y ont fait découvrir 
une quantité considérable d'objets qu'y avait apportés 
l'accusé, tels que lampes en bronze, accordéons, casiers, 
nécessaires, etc. Quoique de graves présomptions s'éle-
vassent contre la sœur, qui savait qua son frère ne tra-
vaillait pas, et qui devait tout au moins soupçonner l'ori-
gine suspecte des objets qu'elle consentait à recevoir chez 
elle, l'instruction cependant, ayant recueilli sur elle de 
bons renseignements et ayant constaté qu'elle travaillait 
depuis plusieurs anuées chez un mémo fabricant où elle 
gagnait 18 francs par semaine, ces bons témoignages ont 
suffi pour qu'elle ne fût pf.s comprise dans les poursuites. 

« Tout en se reconnaissant l'auteur du vol commis au 
préjudice de Laruelie, Lamba ilay a cherché à compromet-
tre le nommé Prévôt, agent de remplacement militaire, en 
le désignant comme son complice; mais rien, dans l'in-
struction, n'est venu justifier cette déclaration, qui paraît 
n'avoir été inspirée que par un sentiment de vengeance. 

« Lamboulay a voulu compromettre aussi la femme 
Laruelie, en disant que c'était elle qui, à une époqua déjà 
ancienne, lui avait remis, à l'insu de son mari, la clé de 
l'atelier pour s'y coucher pendant la nuit; mais la femme 
Laruelie lui a donné un énergique démenti, et ce n'est là 
encore qu'une odieuse ca'omnie, inventée par l'accusé, 
dans la pensée sans douU d'atténuer ses tort9, et qui ho 
fait que les aggraver. Lamboulay n'a pas eu besoin de la 
clé de l'atelier pour commettre le vol, car il a été constaté 
par le commissaire de police que la crochet ou rossignol, 
saisi à son domicile, ouvrait avec la plus grande facilité la 
porte de cet atelier. 

« Cet homme, d'ailleurs, n'a pu donner aucune expli-
cation satisfaisante sut l'origine des objets suspects trou-
vés à son domicile ou à celui de sa sœur. Ce fait néan-
moins n'ajm devenir un chef d'accusation à défaut d'au-
tres charges , et il n'est relevé que comme fait de 
moralité. 

« Lamboulay a déjà subi une condamnation à deuxmois 
de prison, en 1850, pour détention d'armes et de muni-
tions de guerre. Il est, de plus, renvoyé desant la police 
correctionnelle pour un vol et pour un fait d'escroquerio 
qu'il avoue, mais qui ne constituent que' de simples 
délits. » 

M. l'avocat-général Metzinger a soutenu l'accusation. 
M* Brugnot a présenté la défense. 
Lamboulay, déclaré coupable, a été condamné à huit 

ans de travaux forcés. 

COUR, D'ASSISES DE LA C1RONDE. 

Présidence de M. Dupérier de L'irsan, conseiller 
à la Cour impériale de Bordeaux. 

Audience du 5 septembre. 

COUPS ET BLESSURES. 

Deux femmes sont assises sur le banc des accusés, sa-
voir : Jeanne Soubiran, épouse B;; onnet, cou urière, âgéo 
da cinquante -deux ans, et Catherine Arnaud, cultivatrice, 
âgée de vingt- sept ans. 

Le huit mars dernier, le sieur Baronnet, ^habitant à 
Saint-Christoly, fut vict me de violences graves et de na-
ture à mettre sa vie en danger do la part de la nommée 
Catherine Arnaud. Le maire interrogea immédiatement 
Catherine Arnaud, qui prétendit n'avoir fait qu'user du 
droit de légitime défense envers Bironnet, qui avait voulu 
attenter à sa pudeur. Cette allégation ne parut pas d'a-
bord dépourvue de toute vraisemblance. 

Cependant, une information ayant été ouverte, une 
femme Beautnont révéla que, poiTde jouis après l'événe-
ment, la fille Arnaud lui avait avoué n'avoir reçu de Ba-
ronnet aucun outrage, mais l'avoir frappe pour te venger 
de propos teuus sur son compte. 

Baronnet, de son côté, expliqua les faits de la manière 
suivante : Dans la journée du 8 ma, s, il avait été uivité, 
par l'entremise de la femme Beaumont, à venir souper, 
uuisi quo sa femme, chez le sieur Houturier, qui habite 
comme lui la Commune do Saiut-Chrisloiy, et avec lequel 
il entretient des relations habituelle*. La filîe Arnaud' de-
meure chez Routurier, qui lui a promis de l'épouser. 

Baronnet accepta sans défiance cette invitation, et, le 
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l'index de la 

soir venu, se rendit chez Routurier; mais il s'y rendit 

Bans sa femme , qui refusa de l'accompagner en prétex-

tant un mal de tête. . 
Baronnet, à son arrivée, fut reçu par Catherine Arnaud, 

qu'il trouva seule. Au bout de quelques instants, celte fille 

l'invita à venir avec elle dans le chai pour tirer du vin ; 

elle lui remit une lumiè e, prit elle-même une bouteille et 

un autre vase, et tous deux s'acheminèrent vers le chai. 

Là, Catherine Arnaud, prenant la lumière des mains de 

Baronnet, et lui prenant la bouteille, le pria d'extraire du 
vin d'une barrique au moyen d'une sonde. 

Pendant qu'il était penché pour cette opération, Cathe-

rine Arnaud, saisissant un pieu, lui en porta par derrière, 

sur la tête, un coup violent qui le renversa. Puis elle con-

tinua de le frapper avec la plus grande violence, jusqu 'à 

l'instant où Baronnet, faisant un effort sur lui-même, bien 

qu'étourdi par les coups reçus, parvint à se relever. 

Une lutte s'engagea entre eux: Baronnet parvint à reti-

rer des mains de Catherine Arnaud le bâton dont elle était 

armée; mais celle-ci, s'emparant d'une hache qui se 

trouvait à sa portée, s'efforça de le frapper. Heureuse-

ment, Baronnet put parer le coup qui menaçait sa tête, à 

l'aide du bâton qu'il venait d'enlever à son agresseur. 

La hache, ayant glissé le long du bâton, l'atteignit ce-

pendant à la figure, auprès de la bouche, et lui 

forte blessure; il fut également blessé à l'inde: 
main. 

Baronnet criant au meurtre, le sieur Beaumont accou-

rut à ses cris, et, ouvrant la porte du chai, l'aida à s'échap-

per. P.entré à son domicile, Baronnet se mit au lit et y 

demeura, pendant quinze jours, en proie à des douleurs 

aiguës. Un médecin, appelé à lui donner des soins, a 

constaté de nombreuses et fortes contusions sur la partie 

postérieure et supérieure de la tête, aux épaules et sur 

plusieurs autres parties du corps. Il constata aussi une 

blessure à la joue droite, faite avec un instrument tran-
chant. 

Un rapport fourni par le même médecin, le 10 avril 

dernier, un mois après l'événement, établit qu'à celte épo-

que Baronnet était encore dans l'impossibilité de se li-

vrer à ses occupations habituelles. 

La manière dont il a été frappé sur la tête et avec un 

pieu d'abord, avec une hache ensuite, dirigée aussi vers 

sa tête, atteste que Catherine Arnaud avait l'intention 
d'attenter à sa vie. 

Cette fille, interrogée par le magistrat instructeur, a 

commencé par prétendre, comme elle l'avait fait devant le 

maire de sa commune, qu'elle s'était vue réduite à se dé-

fendre par la force contre des attaques impudiques. Mais, 

à un second interrogatoire, elle a reconnu la fausseté de 

cette allégation et avoué que ses violences envers Baron-

net ne sont que l'exécution d'un projet criminel suggéré 

par la femme Baronnet, qui, vivant en mauvaise intelli-

gence avec son mari, avait voulu satisfaire par un meurtre 
la haine qu'elle lui porte. 

L'accomplissement en aurait été concerté entre elles, et, 

pour déterminer Catherine Arnaud à cet acto, la femme 

Baronnet l'aurait même menacée, si elle no consentait à 

6es désirs, d'empêcher Bouturier, sur l'esprit duquel elle 

avait une grande influence, de l'épouser. 

Sur ces révélations, une poursuite a dû être dirigée 

contre la nommée Jeanne Soubiran, femme Baronnet, 

comme complice de Catherine Arnaud. Cette femme a es-

sayé de se défendre par des dénégations absolues ; mais 

les assertions de Catherine Arnaud, déjà rendues très 

■vraisemblables par ce fait reconnu que c'est elle qui a fait 

entrer la fille Arnaud chez Routurier, avec l'espoir d'é-

pouser ce vieillard, ont été pleinement confirmées par tous 

les autres renseignements qu'a fournis l'information. 

Baronnet, d'abord, déclare qu'ayant eu le malheur d'é-

pouser Jeanne Soubiran, déjà veuve d'un sieur Poirier, 

contre les conseils de ses parents et de sos amis, il n'a 

pas tardé à se repentir de ce mariage imprudent ; que la 

conduite de sa femme donnant lieu aux plus graves repro-

ches sous le double rapport des mœurs et du caractère, 

que les observations qu'il a dû lui faire sur cette conduite 

ont douné naissance entre eux aux plus violentes discus-

sions, et que dans deux circonstances, enfin, sa femme a 

voulu attenter à sa vie, une première fois én le frappant à 

la tête d'un coup de couteau, et une seconde fois en je-
tant du poison dans ses aliments. 

Ces tentatives criminelles, qui se sont accomplies dans 

l'intimité du domicile conjugal, n'ont pu être suffisam-
ment eclaircies. 

Toutefois, en ce qui concerne le coup de couteau, le 

même médecin déclare, qu'il y a deux ou trois ans il fut 

appelé à panser une blessure, légère à la vérité, que Ba-

ronnet avait à la tête, et qui, suivant son dire, lui aurait 
été faite par sa femme. 

La femme Beaumont, celle là même qui avait mis la 

justice sur la voie du crime actuel, et dont la déposition, 

contestée d'abord, a été plus tard reconnue exacte par 

Catherine Arnaud, raconte que, se trouvant un jour avec 

Catherine Arnaud et la femme Baronnet, celle-ci rappor-

tait à la fille Arnaud des propos fâcheux à son égard, 

qu'aurait tenus le sieur Baronnet, et que, profitanfdu mé-

contentement qu'en ressentait la tille Arnaud, elle aurait 

ajouté, parlant de son mari : « Assommez-le donc, que 

j'en sois débarrassée! Mais au moins ne le manquez pas, 
car je serais perdue ! » 

Peu de jours après le crime du 8 mars, la fille Arnaud 

est venue chez le témoin, qui est fabricant d'allumettes 

chimiques, demander, au nom de la femme Baronnet, du 

phosphore pour empoisonner son mari. C'était aussi du 

phosphore que, dans la circonstance dont il était question 

tout à l'heure, la femme Baronnet avait introduit dans les 
eliments de son mari. 

Un autre témoiu, le sieur Pelletan, dépose qu'environ 

une quinzaine de jours avant le 8 mars, Routurier lui a 

ditque Baronnet recevrait une râclée de Catherine Arnaud. 

Enfin, une femme Seurin rapporte qu'il y a environ qua-

tre ou cinq ans, ayant eu des altercations assez vives avec 

son mari, la femme Baronnet, qui en eut connaissance, 

lui dit: « Vous êtes jeune, vous avez apporté du bien à 

votre mari, et malgré cela vous avez dos contrariétés avec 

lui; si j'étais à votre place, je lui mettrais du plomb daus 

les oreilles. »Puis, à quelque temps de là, la femme Baron-

net lui fit celte proposition étrange : « Vous avez des con-

trariétés avec votre mari, j'en ai avec le mien; si vous 

voulez, j'empoisonnerai le vôtre et vous empoisonnerez le 
mien. » 

Ces divers propos, qui révèlent que la femme Baronnet 

nourrissait constamment et depuis plusieurs années des 

pensées d'empoisonnement et de mort contre son mari, 

no permettent pas de révoquer en doute la sincérité des 

déclarations de Catherine Arnaud lorsqu'elle affirme avoir 

été provoquée par la femme Baronnet à l'attentat qu'elle 

a commis sur la personne de Baronnet. 

Vainement essaya-t-elle, pour atténuer sa propre cul-

pabilité, de réduire cet attentat aux proportions d'un acte 

de violence, n'ayant d'autre objet que des coups et des 

blessure*, les intentions do la femme Arnaud vis-à-vis 

même de Baronnet, laquelle était dirigée d'api ès les pio-

vocations et les instructions de sa femme, l 'attaque dont 

il a été victime de la part de Catherine, la résistance qu'il 

a pu heureusement y opposer au premier moment et le 

secours d'un témoin accouru à ses cris, l'ont seuls préser-

vé d'une mort imminente. 

Eu conséquence, Catherine Arnaud et Jeanne Soubiran, 

femme Baronnet, sont accusées, savoir : Catherine Ar-

naud, d'avoir, le 8 mars 1855, à Saint-Christoly, tenté de 

commettre un homicide volontaire sur la personne du 

sieur Jean Baronnet, ou, tout au moins, porté des coups 

et fait de blessures audit Baronnet, avec les circonstances 

que ces coups ontoccas onné à Baronnet une incapacité de 

travail personnel de plus de vingt jours, et qu'il y a eu 
préméditation ; 

Jeanne Soubiran, femme Baronnet, d'avoir, en 1855, à 

Saint- Christoly et dans d'autres lieux, par promesses, 

menaces, machinations ou artifices coupables, provoqué 

Catherine Arnaud à commettre les crimes ci-dessus 

spécifiés, ou donné à celle-ci des instructions pour les 
commettre. 

La fille Arnaud est jeune et paraît douée d'une force 

bien au-dessus de celle que pourrait avoir Baronnet, son 

prétendu séducteur. Ses mains, un peu calleuses, sont ex-

cessivement nerveuses ; sa figure est épanouie, et toute 

sa personne, moins sa taille exiguë, indique un caractère 
et une détermination des plus énergiques. 

La femme Baronnet, deuxième accusée, est d'un âge 

qui touche à la vieillesse, et pourtant elle est forte encore 

et bien conservée. Elle est douée d'nne surdité complète. 

Les dépositions des témoins ne révèlent pas de faits 
nouveaux. 

M' de Brézets sîné a parlé, dans un long et minutieux 

plaidoyer, en faveur de Catherine Arnaud. 

M* Lullé-Déjardin, plaidant pour la femme Baronnet, a 

énergiquement repoussé les assertions de l'un des témoins, 

dont la moralité n'est pas, dit-il, à l'abri de tout repro-

che. Il a repoussé également les dépositions de plusieurs 

autres témoins comme peu sérieuses et inadmissibles. 

Les débats de cette affaire ont été clos à quatre heures, 

par le résumé de M. le président. Il en était quatre et de-

mie quand le jury s'est retiré dans la salle de ses délibé-
rations. 

Catherine Arnaud a été reconnue coupable de coups et 

blessures n'ayant pas occasionné une incapacité de travail 

de plus de vingt jours. La Cour, en vertu des pouvoirs 

dont elle est investie, a abaissé la peine jusqu'à six mois 
d'emprisonnement. 

Quant à la femme Baronnet, elle a été mise en liberté 

par ordre de M. le président, sur un verdict d'acquitte-
ment prononcé par le jury. 

après, se trouvant dans un bureau de tabac et entendant 

lire dans an journal le récit de ce vol, commis, disait-on, 

par cinq voleurs, Bernardon aurait été sur le point de se 

trahir, en disant : « Ce n'est pas vrai; je sais bien, moi, 

que nous n'étions que deux! » Ce propos, répété par Pi-

net, lui attire le ressentiment des autres accusés, qui, pour 

l'en punir, révèlent sa participation au vol de Bony, com-

mis sur le chemin de Vil eurbanne, au préjudice d'une 

sœur du Sacré-Cœur, dont la malle, placée derrière une 

voiture, aurait été enlevée par lui, de concert avec Maré-
chal. 

Trente-neuf témoins sont entendus; cent quinze ques-

tions étaient, posées au jury, dont la délibération n'a pas 

duré moins de deux heures. , 

L'arrêt, qui a été rendu à dix heures du soir, condamne 

Bernardon à quatorze ans de travaux forcés, Grandmarin 

et Maréchal à sept années de la même peine, Pinet à cinq 

ans de réclusion. Des circonstances atténuantes avaient 
été admises en faveur de ce dernier. 

(Ministère public, M. Onofrio; défenseurs, M' Minard 

pour Bernardon, M* Dumoulin pour Grandmarin, M* Vial 
pour Maréchal, et M* Brunier pour Pinet.) 
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COUR D'ASSISES DU RHONE. 

Présidence de M. Mercier. 

Audience du 23 août. 

BANDE DE VOLEUItS. — VINGT-TROIS VOLS QUALIFIÉS. 

Les quatre accusés qui comparaissent devant le jury, 

Bernardon, Grandmarin, Maréchal et Pinet, sont des mal-

faiteurs de la pire espèce et tous repris de justice. En 

moins de deux mois, la bande dont ils font partie s'est 

rendue coupable de plus de 50 vols audacieux ; l'accusa-

tion n'en a retenu que 23. Toutes ces soustractions se 

réalisaient avec des circonstances toutes semblables, qui 

dénotaient un plan suivi, une spécialité chez les voleurs. 

Les épiciers surtout étaient visités par eux. On s'intro-

duisait pendant la nuit par les portes d'allées trop sou-

vent ouvertes par l'incurie des locataires, de là on arrivait 

au porte-pot, c'est-à-dire à la porte ouvrant sur le corri-

dor commun aux caves, on ouvrait les portes des caves 

par effraction, quelquefois on y pénétrait par escalade ou 

même en creusant un passage souterrain, on faisait des 

trous dans les murs, on déplaçait d'énormes pierres, on 

démolissait des cages d'escaliers. Rien n'arrêtait ces au-

dacieux voleurs. Une fois arrivés dans la cave de l'épi-

cier qu'ils voulaient dévaliser, ils soulevaient le trappon 

communiquant avec le magasin, enlevaient tous les objets 

qui leur tombaient sous la main et redescendaient à la 

cave, où, après de copieuses libations, ils faisaient le par-
tage. 

Dans la nuit du 5 au 6 janvier, le sieur Delestra, mar-

chand rouennier, rue de l'Hôpital, fut réveillé par les 

aboiements de son chien. Il descendit dans son magasin 

et s'aperçut que les voleurs étaient en train de le dévaliser. 

Dérangés dans leur travail, ils prirent la fuite, passèrent 

en escaladant un mur dans la maison voisine, d 'où, pour 

échapper aux sergents de ville qui les poursuivaient, un 

d'entre eux, Bernardon, n 'hésita pas à s'élancer de ia pe-

tite fenêtre d 'un cabinet d'aisances sur le toit d'unè mai-

son située en face. Il s'échappa, mais un bornous retrou-

vé sur les toits fut reconnu par ie sieur Marietton pour lui 
avoir été volé précédemment. 

Le second voleur, Grandmarin, moins courageux que 

Bernardon, n'ayant osé faire le saut périlleux, chercha à 

se tirer d'embarras par ruse. Rencontré dans l 'escalier 

par les sergents de ville, il dit que, couchant depuis plu-

sieurs jours sur le palier du cinquième étage de cette mai-

son, il venait d'être réveillé par deux hommes qui fuyaieut 

précipitamment. On reconnut, malgré ses allégations, 

qu'il étail un des voleurs, car il portait sur sa blouse des 

taches toutes fraiches de bougie; ses doigts, ses ongles, 

le devant de sa chemise, étaient terreux, sa casquette était 

couverte de toiles d'araignées, preuve accablante de sa 

participation à la tentative de vol qui venait d'échouer. 
Grandmarin fut arrêté. 

Les vols continuèrent néanmoins ; cet insuccès n'avait 

pas découragé la bande. Ce n'est que dans les derniers 

jours de janvier 1855 que Bernardon et Pinet furent sur-

pris par une ronde d'agents de police, en flagrant délit de 

vol, chez le sieur Benhier, épicier, rue de l 'Aumône, 8. 
Ou les trouva blottis dans une cave. Pinet avait déjà 
chaussé des bottes soustraites chez Benhier. 

Quant à Maréchal, il n'a pas été pris en flagrant délit, 

mais une perquisition faite à son domicile a fait décou-

vrir une certaine quantité d'objets provenant de soustrac-
tions qu'il a avouées. 

La plupart de ces vols ont été commis par deux ou plu-

sieurs personnes. En effet, les accusés avaient entre eux 

de fréquents rapports. Lu chambre de Bernardon, située 

à la Guiliotière, chemin de Gerland, 35, était l'entrepôt 

général et le lieu de rendez-vous. Six individus y venaient 

fréquemment, c'étaient des gens à mines suspectes, disent 

les témoins; ils se détournaient dès qu'ils rencontraient 

du moude dans l'escalier,, qu'ils montaient souvent pieds 

nus, pour ne pas faire de bruit. 41s avaient une manière à 

eux de frapper à ia porte, et, si l 'on ce répondait pas, ils 

enlraienten ouvrant la porte avec un crochet. Plusieurs fem-

mes, cédant à un mouvement de curiosité, regardaient sou-

vent dans l'appartement de Bernardon, par de petits trous 

pratiqués par lui dans le briquetage. Toutes ces femmes 

reconnaissent Grandmarin pour un des visiteurs les plus 

assidus de Bernardon. C 'est à ce domicile qu 'on a retrou-
vé un grand nombre des objets volés. 

A l'audience, pour faciliter la tâche de MM. les jurés 

on leur distribue une liste lithographiée de tous les vols' 

avec leurs dates et les circonstances qui les ont accom-
pagnés. 

Bernardon, dans son interrogatoire, déploie toute l'ha-

bileté et l'adresse d 'un voleur éménte. Il prend sur lui 

presque tous les vols, et, pour décharger ses coaccusés 

prétend les avoir commis beul; Grandmarin est le seul qui 
me; Pinet et Maréchal renouvellent leurs aveux. 

Pinet, dans son interrogatoire, révèle qu'à kt prison 

Bernardon lui aurait fait une confidence accusatrice, prou-

vant sa participation au vol Delestra. Quelques jours 

TRIBUNAL MARITIME DE BREST. 

Présidence de M. le contre-amiral Fabvre. 

Audience du 18 septembre. 

AFFAIRE TL'KREL DITE DE TOULON. — MARCHÉ POUR L'HA-

BILLEMEHT DB LA MARINE MILITAIRE. — DÉTOURNEMENTS 

DE MATIÈRES. — FAUX. — VINGT-TROIS ACCUSÉS. 

Nous avons annoncé, dans notre dernier numéro, que 

la lecture des pièces volumineuses de l'instruction était 

terminée. Cette lecture a duré trois jours. Il résulte, 

comme nous l'avons dit, de cette immense procédure, que 

Turrel, qui était maître tailleur des équipages de ligne à 

Toulon, aurait, pendant plus de vingt ans, commis des 

détournements incessants d'étoffes. Turrel possède, dit-

on, une fortune considérable, et aurait richement doté 

chacune de ses filles. Les époux Guizier, ses coaccusés, 

confectionneurs à Toulon, passent pour être à la tête d'u-
ne, fortuna de 5 à 600,000 fr. 

Tous les accusés, qui jusque-là n'avaient pas assisté 

aux audiences du Tribunal, ont enfin comparu devant 

leurs juges. Après dix-huit mois de détention préventive, 

ils sont amenés devant le Tribunal maritime. 

Voici leurs noms et qualités : 

Victor-Jacques Turrel, maître tailleur, 59 ans, né à La-
garde (Var). — M* Berryer, défenseur; 

Marianne Barthélémy, femme Turrel, 56 ans, demeu-
rant à Toulon. — M* Berryer, défenseur; 

Philippe-Auguste Achard, secrétaire de Turrel, 39 ans, 

demeurant à Toulon. — M' Bessat, du Barreau de Tou-
lon, défenseur; 

Adolphe-André Coreil, apprenti marin, 29 ans, né à 

Saint Nazaire (Var). — M* Bourrayne, de Brest, défenseur. 

Pierre-François-Martin Montigny, tailleur, 41 ans, de-

meurant à Toulon. — M
0
 Thourel du barreau d'Aix, dé-

fenseur ; 

Antoinette-Juliette Ventre, femme Montigny, 44 ans, 

né au Beausset (Var), demeurant à Toulon. — M* Thou-
rel, défenseur ; 

Catherine Combe, épouse Decanis , chef ouvrière à l'a-

telier d'habiliement des équipages. — M* Bourrayne, du 
barreau de Brest, défenseur; 

Jean-Louis Pons, forgeron, 59 ans, né à la Seyne (Var). 

—M" Clerec, bâtonnier du barreau de Brest, défenseur ; 

Joséphine Blacas, femme Pons, 51 ans, ouvrière de 

Turrel, née à la Seyne (Var).—M" Clérec, défenseur; 

Joseph Raphaë', dit Baehou, employé au transport des 

effets, 57 ans, né à la Seyne.—M* Bourrayne, défenseur ; 

Honoré Buiron, 40 ans, marchand d'habillements à 
Toulon.— M" Thourel, défenseur : 

Marie-Madeleine B^zardi, femme Boiron, 46 ans, née en 

Piémont, demeurant à Toulon. —M* Thourel, défenseur ; 

Antoine-Pierre Gripal, 63 ans, marchand d'effets con-

fectionnés à Toulon; M* Bigaud, d'Aix, défenseur ; 

Marie -Elisabeth Au bert, femme Gripal, 58 ans, mar-
chande d'effets à Toulon. — M" Rigaud, défenseur; 

Louis-Jean-Baptiste Brot, 39 ans, marchand tailleur à 
Toulon.— M" Clérec, défenseur; 

Marguerite Borely, femme Bellieu, marchande d'effets à 

Toulon. — M" Leguen, de Brest, défenseur; 

Jacques Guizier, 64 ans, marchand tailleur, né à Saint-
Julien (Haute-Vienne) ; 

Madeleine Irignac, femme Guizier, 59 ans, née à Nî-

mes, marchande d'effets à Toulon. Ces deux accusés sont 

défendus par M" Nogent Saint-Laurens, du barreau de 
Paris; 

Henri Schaub, 40 ans, employé de Guizier, né à Buhe 
(Bas- Rhin); 

Alexandre-Joseph-Pierre Calmels, né en 1820, à Mar-

seille, gendre de Turrel, négociant à Toulon.—M' Bessat, 
défenseur ; 

Julie-Lucrèce Jaussereau, femme Arène, 63 ans, née à 
Toulon.— M' Bessat, défenseur; 

Augustin -Victor Baude, 54 ans, né à Saint-Tropez, 

lieutenant de vaisseau en retraite, chevalier de la Légiou-

d'Honneur, demeurant à Toulon. — M* Bessat, défenseur; 

Louis-Nicolas Demonteil, lieutenant de vaisseau en re-

traite, chevalier de la Légion d'Honneur, 66 ans, né et de-
meurant à Toulon. — M* Kirnevez, défenseur. 

Ces deux derniers accusés no sont pas' en uniforme et 
ne portent pas les insignes de la Légion-d'Honneur. 

Les époux Turrel et Calmels, leur gendre, occupent 

seuls le banc de l'accusation. Les autres accusés, au nom-

bre de vingt, remplissent le batic des témoins. Les avo-
cats sont placés autour de trois tables. 

A l'ouverture de l'audience, M. le président fait lever 

individuellement tous les accusés et-leur demande leurs 

noms, âges, professions, ainsi que l'indication du conseil 
dont chacun d'eux a fait choix. 

Aussitôt après, M. le commissaire impérial requiert que 

le Tribunal se transporte au greffe pour voir les pièces de 

conviction qui sont trop nombreuses pour être descendues 

dans la salle d'audience, et pour les faire reconnaître aux 
accusés. 

Cette opération, qui est ordonnée et qui se fait contra-

dictoirement, entraîne un retard de plus d'une heure, et 

des échantillons étiquetés sont déposés au pied du rie 'e 
par ordre de M. le président. 

A midi et demi, le Tribunal rentre en séance. 

A la reprise de l'audience, M. le président dit à Turrel 

qu'il est accusé d'avoir, en 1852, 1853 et 1854, détourné 

des effets appartenaiU à l'Etat, et fait écrire de fausses 
déclarations de rendement d'effets. 

Turrel, interpellé par M. le président, déclare qu'il est 

au service et maîtro tailleur depuis 1829. Les derniers 

marchés passés avec lui par l'Etat sont du 3 septembre 

1845 et du 12 juillet 1850. U recevait do 1 Etat une solde 
de 18 fr. par mois. 

M. le président : Aux termes de vos marchés, la coupe 

des effets d'habillement était toujours effectuée dans les 

ateliers de la division des équipages, et et lu évidemment 

dans le but d'éviter les détournements d'une partie des 

économies de coupe ? — R. C'est possiblo, mais il n'est 
pas question de cela dans mes marchés. 

D. Lu devis de coupe ne déterminait-il pas la quan-

tité d'étoffes nécessaire pour la confection des différents 

cas tort rares, n'occasionnaient pas de 

coupe
1
 - R. Jamais les tares n'ont procuré*?

1 ds
"^ 

Tout au plus compensaient-elles la bonihV»,;
 ec°noC 

centimètres par lare. "dation ^ 

J). Indépendamment des tares, le mode de 

donnait-il pas lieu à des économies? — p, j
 esur

a?«. 

mais intervenu dans les opérations de mes
6 ne ,u

'
8
 u 

faisaient au magasin général et auxquelles il 
assisté.

 1 Je n
 "i Jim* 

D. Chaque économie ne consiste-t-elle pas ' 

pon d'étoffe qui restait après qu'on avait co
0
"'

0
"^-

pièce le nombre d'effets rég ementaires?_i\ s
1
*
6
 ̂ t 

'économie consistait en une fraction ou en d
 r

s,
V« 

Iqui se reportent d'une pièce sur l'autre et finf
3

 •
 lKj

'i 

produire un excédant plus ou moins important'
888

'■'>■ 
nombre des pièces employées. '

 8ui
'snt . 

D. Cet exédant pouvait alors être une nièi*» - . 
B. Sans doute.

 P 6 enil
«e _ 

D. A la fia de chaque année, les économies A 

ne devaient-etles pas être prises en recette et " 

magasin? — R. Les économies étaient constatées
er8é

*
s,

"< 

à la fin de chaque année. Je n'entrais pour rien d °
n e

'
i;: 

opération de comptabilité, qui concernait exclut
9 C 

le conseil d'administration de la divipi™ r„. , 

étaient portées en recette ; mais mon 

qui servait à les constater, n'a jamais été vérifié t,^ 
pitaine d'habillement. '

 v
 f 

D. Ces économies, par suite do l'impossibilité ni i' 

était de faire des devis de coupe rigoureusement e 

n'entraient- elles pas dans les prévisions de l'adnr 
tion comme un produit assuré? — R. En 1832 

Simon, tailleurs à Brest, ayant proposé de se c'h 

la confection de tous les effets de ti s pour l
t 

les f;èr
M 

ar gc*r d
e 

ci*) ports, en offrant une réduction de 4 lj2 pour loo
Su 

tarifs alors en.vigueur, cette réduction me fut imposé 

se trouve même stipulée dans mon marché de 1832^! 

partir de 1836, époque où un tarif rigoureux a été etV 
le mol économie ne se trouve dans aucun de mes marcV 

Je ne pense donc pas qu'elles entrassent dans les prév! 
sions de l'administration. 

D. Il est partout, au contraire, question d'économie! 

L'administration n'a-l-elle pas, en effet, à plusieurs r? 

prises, et notamment en 1852, fait remarquer que le cln(". 

ire de vos économies de coupe était inférieur à celui dè 
Brest, bien que le nombre des confections fût en raison 

inverse dans ces ports ? — R. Je n'ai pas souvenir de re-

proches de ce genre, mais j'ai souvenir des félicitations 

qui m'ont été adressées sur ma manière d'opérer parles 
inspecteurs généraux : 

D. On a relevé des économies de coupe de 1847 à 1853 

à Rrest et à Toulon, et ces relevés ont donné les résultats 
suivants : 

Brest, valeur des étoffes employées 
Ecouomies. 

Toulon, valeur des étoffes employées. 
Economies. 

3 ,664 ,499 f. 42 

153,088 f. 44 

4,290,728 f. 59 

85,542 f. 30 
Comment expliquer cette énorme différence entre ie 

chiffre des économies de Brest et celui de Toulon pendant 

une même période ? ce n'est certainement pas par votre 

inhabileté comme coupeur, puisque vous prétendez avoir 

inventé des procédés de coupe bien plus avantageus que 

ceux employés dans les autres ports ? —R. Cette différence 

s'explique par l'excédant de dimension que je donnais a 

tous les effets. J'avais d'abord été encouragé à donner cet 

excédant de dimension par les inspecteurs -généraux eux-

mêmes, qui ne voyaient là qu'une mesure toute dans l'in-

térêt des hommes. Il est facile de comprendre qu'en m 

renfermant rigoureusement dans les tarifs de coupe,j'au-

rais obtenu des économies bien plus considérables. Je i e 

nie pas que mes procédés ne fussent plus avantageux que 

ceux employés par les autres maîtres tailleurs. 

D. Ne vous êtes-vous pas approprié une partie de ces 

économies? — R. Jamais je ne me suis approprié d'éco-

nomies de coupe appartenant à l'Etat. Ci que j'ai pris e' 

ce que j'avais le droit de prendre "au moins à mon point 

de vue, ce sont les étoffes provenant de la conversion in-
telligente des retailles. 

D. Qu'entendez-vous par retailles?— B. J 'entends par re-

tailles les morceaux résultant de la coupe des vêtements; 

cela s'appelle chute de coupe. Les rognures sont des 

morceaux qui, par leur extrême exiguité, ne peuvent être 
employées en aucune façon. 

D. U est bien évident que, dans vos marchés, l'»""
11

" 

nistration, en vous accordant les rognures, n'a pas enten-

du vous concéder des morceaux d'étoffes pouvant cire 

utilement employés dans la confection? — R. Si telle a ete 

la pensée du conseil, il ne me l'a pas dite d'une mamef 

assez claire dans les clauses de mes marchés. J'ai cru 

bonne foi que les retailles m'étaient laissées en toute p
r0
' 

priété. 

D. Quelle différence faites-vous entre les économies q"> 

vous regardez comme dues à l'Etat et ce que vous appe 

produit des retailles?—• R. Au moyen de combinaison
8
 q 

m'appartiennent, je suis parvenu à utiliser ces retailles 

à les transformer en matières, et de matières en ve 

men'ts. Ce sont là certainement des produits sur lesqu 

l'Etat ne pouvait compter. Ce que j'appelle économie
9 

suite de la coup;; telle qu'elle est pratiquée générale»^ • 

D. A quelle époque avez- vous commencé à *°° Jj; 
proprier ces économies? — R. Vers la fin de 184J < q 

que temps après mon nouveau marché.
 r

 „
9 

D. Nous verrons qu'antérieurement à cette époque 

vendiez déjà des étoffes et des effets; nous reviena^ 

sur ce point. Quant à pré>ent, nous vous duons q 

termes de vos marchés vous deviez rendre un c'■ 

exact de l'emploi de tontes les matières qui
 vous !L

r
o-

coufiées pour exécuter votre travail; vous vous ^PH^ 

priiez donc ce qui appartenait à l'Etat ? — „[■ -g
S
 pour 

î compte exact des matières qui m'étaient conne 

infection et des résultats obtenus, sauf le prou" la cor 

retailles m'appar tenant. . ■
 ï0

us 
D. Nous vous demanderons alors pourquoi, ^ 

vous croyez un droit de propriété sur ces ^
COD0

^
rur

 ce* 
courir à des manœuvres criminelles pour laire 
marchandises de l'atelier? — R. Je ne considérais^ 

comme frauduleux les moyens auxquels j'ai eu - J^^D 

et d'ailleurs je n'avais pas à faire connaître au ton 

industrie. Aujourd'hui je suis prêt, amiral, a vous 

mes combinaisons, mon système de coupe.
 c0

iBiB
e 

D. C'est inutile; le Tribunal est convaincu, 

moi, de votre habileté et des avantages de
 v

;

ol
[ que 

ce point vous est concédé; mais nous vous repe 

la commission n'entendait vous abandonner <pi
 | 

rognures «ans valeur et no pouvant nullement
 oCt

sjé* 
sées ; l'Etat devait bonifier de l'habileté de vos p 

de coupe. — R. Je ne l'ai pas compris comme ce •
 a

„. 

D. Les termes «ie vos marchés ne P
ennel

 e
 sou* 

cune équivoque. A combien évaluez-vous ^ 

appelez le produit intelligent de vos retailles-
 fr 

1845 à 1854, ils ont pu s'élever à 45,000 ou ov,^ 

des 

uiilt-
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Sj n

on, amiral; j'ai toujo 

était a 

\\ mais, uw», amiral; j'ai toujours te-

«^""a'e coupes sans rien vendre, jusqu'en 1845. 
„rcg'

sire
 ^que, ayant subi une réduction de 5 

do mon nouveau marché, j'ai dû re 
u^etfiie époque 
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'^'intelligence sur la cou 

wfJ'é mon système de coupe 
,'»i CW"D^ résultats antérieurs et ceux obtenus de 
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" .époque 

c'est alors 

Eh bien ! la dif-

l cet'e 

n'était autre chose que la somme des 

MU un t de l'emploi nouveau des retailles, 

calcul qui n'avait rien d'arbitraire. 
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i du rendement des étoffes. Enfin 
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 emen
t inscrit sur vos registres et sur les 

, MiS;lï
i? entrées des effets qui n'avaient point fait retour 

f
gl cela pour faciliter, au moyen d'une substitu-

l'écoulement de ceux que vous aviez ;!'iiel |er > , 
frauduleuse, 

non
 g
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 Seyne, et que vous ne pouviez faire ren-
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s vous compromettre. La prévention voit 

[01)8 ces faits des manœuvres ayant pour but de 

a
t de valeurs auxquelles il avait droit. — R. 

-vie je portais sur le registre de coupes le pro-
!

'
L
 Gourai de la pièce, et l'économie de coupe; ce que 

^' jamais porté 

S Oua'nt aux registres de délivrance et aux livrets, 

' noncent aucun fait faux. Toutes les rentrées men-

"L s sur ces registres se sont réellement effectuées. 

* csident constate ensuite les faits qui sont rela-

des accusés et qui constitueraient leur 

monsieur. 

D. Avec une partie de ces toiles, vous avez fait confec-

tionner le trousseau de vos filles? — R. Non, monsuùr. 

J'ai fait le trousseau de mes enfants avec de la toile que 
j'avais. 

D. Comment justifiez- vous ce fait ? — R. Par des fac-

tures qui sont entre les mains de mon défenseur, et qui 

constatent que j'ai acheté 700 mètres de toile. 

(
 M. le président (apiès avoir examiné les factures) : On 

n'y trouve mentionnés que peu d'achats de toile. Vous a-

vez reçu de l'argent des gens à qui votre mari vendait des 
effets ? — R. Non, monsieur. 

D. Une dame Boiron déclare qu'un jour elle vous a re-

mis 2,000 francs? — R. Elle m'a déposé un sac pour Tur-

rel, mais j'ignore ce qui s'y trouvait renfermé. 

M. le président : C'est assez extraordinaire. Vous avez 

vu venir chez vous la femme Guizier? — It. Elle est venue 
pour un piano. 

D. Vous avez déclaré vous-même que ce piano n'était 

qu'un prétexte et qu'elle était passée dans une autre pièce 

pour causer avec votre mari? — R. Je ne me suis pas in-

quiétée de ce qu'ils se sont dit. 

Après cet interrogatoire, M. le président procède à ce-

lui de l'accusé Achard. 

Celui-ci, interpellé, déclare qu'il était teneur de livres. 

C'était lui qui mentionnait sur les livrets la rentrée des ef-

fets après la confection. Il ajoute qu'il n'a jamais compté 

les effets rentrants, attendu que c'était la fonction de ia 

dame Decanis. 

arrière-boutique, accompagné de la dame Boutteville. 

Nous attendîmes quelques minutes avant de nous pré-

senter, afin de constater le flagrant délit ; lorsque nous 

entrâmes, le sieur Boutteville s'interposa comme pour 

nous barrer le passage, mais lorsque nous lui eûmes fait 

connaître notre qualité, il parut très empressé à nous se-

conder. Nous pénétrâmes avec lui dans l'arrière-boutique 

et nous y trouvâmes Vergnières (l'individu que nous avions 

vu entrer), avec la dame Boutteville; une certaine quan-

tité de plomb était déposée auprès desbalances,et Vergniè-

res en avait encore beaucoup dans une .ceinture cachée 

sous sa blouse et dans ses poches, en tout 20 kilos ; sans 

doute, on s'apprêtait à le peser quand nous sommes 

entrés. 

Le sieur Boutteville blâme sa femme. « Je t'avais pour-

tant bien défendu, lui dit-il, d'acheter du plomb ; si tu 

m'avais écouté, ce qui nous arrive aujourd'hui ne nous 

arriverait pas. 
L'usage, chez les ouvriers, de voler du plomb dans les 

boutiques où ils travaillent est tellement enraciné que ceux 

qui s'y refusent sont menacés par les autres, mis à l'index 

et signalés à tous les compagnons qui, alors, se liguent 

pour les empêcher de trouver de l'ouvrage. 

Le sieur Vergnières, interrogé, reconnaît avoir commis 

le vol qu'on lui impute. Appelé à s'expliquer sur le fait 

desavoir si la femme Boutteville avait consenti à lui ache-

ter le plomb, il répond : « Dans la journée, je m'étais 

présenté, sans le plomb, chez M. Boutteville... 

Cette maison vous avait-elle été indi-

ÉTRANGER. 

DANEMARK. — On écrit de Copenhague, le 18 sep-
tembre : 

Les poursuites ordonnées par la dernière Diète contre 

tous les membres du précédent ministère d'Etat (V. le n" 

de la Gazette des Tribunaux du 23 mai 1855), et qui fu-

rent interrompues par suite de la dissolution de celte 
Diète, vont être reprises. 

« Hier, le procureur général près la Haute-Cour de jus-

tice du royaume a fait notifier aux accusés la citation à 
comparaître devant cette Cour, le 10 octobre prochain. 

« La Cour siégera dans le palais d'Amalienborg, an-
cienne résidence royale. » 

M. le président 
M. le président lui fait observer qu'il a enregistré sur I quée? Quelqu'un de vos camarades vous avait-il dit que 

de faux livrets des rentrées d'effets qui ne s'étaient pas j là on achèterait votre plomb? 

Aujourd'hui samedi, 22 septembre, aura lieu la 

clôture de l'émission des actions de la Compagnie du 

TÉLÉGRAPHE ÉLECTRIQUE . On peut encore, jusqu'à 

cette époque, souscrire au siège de la Compagnie, rue 

Richelieu, 83. 
On sait que deux lois votées par le Corps législatif , 

en date des 24 mai 1853 et 1 3 juillet i855, et de 

plus une loi promulguée par le gouvernement sarde, 

ont garanti au capital engagé dans cette entreprise un 

minimum d'intérêt de 5 pour 100. Cet intérêt sera 

donc régulièrement servi, sans préjudice des dividen-

des à distribuer sur les bénéfices, qui doivent être 

considérables. 

c'est le produit intelligent des re-

aux termes de mes marchés, était ma pro-

H .w l ,r< 

lit» à plusieur 

' u if président ; Vous avez reconnu avoir composé le 

im'nHeàu de votre fils et de votre fille avec de la toile 

sut des magasins de la marine? — R. Cela est 

implicite. 

.tf.le " 
ïnsse; 

' * tt il faut voir là une preuve de la conviction où j'é-

■iqiM cette toile m'appartenait. 

D A que"*
3
 somme pouvez-vous évaluer la valeur des 

«deux de linge que vous avez faits à vos enfants ? — R. 

Oii me serait impossible; mais comme tout ee que je leur 

,vais donné a été saisi dans leur domicile, il sera facile 

d'en faire l'appréciation. 

]i A quelle époque avez-vous fait commencer laconfec-

Ijoo de ees trousseaux ? — R. Vers 1844. 

|i. Vous avez également conservé clans votre ménage 

me mande quantité d'objets de linge provenant aussi de 

li division ? — R. Le tout a été saisi. 

D. Au moment de votre arrestation, on a découvert chez 

vous des chemises eu molleton portant les étiquettes de 

lsurine? — R. Ces chemises auront sans doute été ou-

| iéea chez moi par M°" Mistre, ma sœur, qui devait les 

confectionner. 

D. Pour quelle somme avez-vous vendu des effets aux 

époux Boiron ? — R. Je ne saurais préciser. 

D, li'après leur déclaration, elle doit être évaluée à en-

vron 30,000 fr. C'est chez vous que s'effectuaient les 

MMaeuls, souvent entre les mains de M*' Turrel ? — R. 

Les paiements se faisaient généralement entre mes mains; 

peut-être une fois un sac d'argent a-t-il été remis à ma 

femme. 

1). l'armi les effets vendus, en 1850, aux époux Boiron, 

nous voyons figurer des pièces entières d'étoffe. — R. Je 

ne me rappelle pas. 

It. Vous étiez intimement lié avec MM. les lieutenants 

ruisseau Demonteil et Baude; vous leur avez fait des 

ndetux, vous leur avez même prêté de l'argent ? — R. 

J'ai envoyé une fois un panier de raisins à l'un; ils sont 

venus à ma campagne, et j'aié.é à lajeur. 

v. \ous avez fait plus, vous leur avez donné ou prêté 

de ùrgem ? — R. Une seule Ibis, j'ai prêté à M. Baude 

une somme de 1,500 fr., mais dans des circonstances tel-

les queje ne les aurais pas refusés à un étrauger. 
11. Vu 

fi 

et à 

qui ne s étaient pas 

réellement effectuées. Achard répond qu'il n'a fait qu'o-

béir aux ordresde Turrel, et qu'il était convaincu de ne pas 

constater un fait faux, parce que, sinon les effets spécia-

lement désignés, du moins d'autres identiques étaient 
rentrés. 

Interrogé sur la question de savoir s'il pensait que 

Turrel eût le droit de faire sortir certains objets et d'en 

faire rentrer d'autres à la place, Achard répond affirmati-

vement. Il déclare qu'il ne pouvait pas savoir si Turrel 

avait ou non un droit de propriété sur les objets qu'il fai-

sait sortir du magasin d'habillement. Quant aux coupons 

d'étoffes, aux chemises et aux vêtements de drap, dont 

Turrel lui a fait cadeau, Achard explique qu'il a cru fer-

mement que Turrel pouvait en disposer. C'était, d'ailleurs, 

dit-il, des objets de la plus mince valeur. 

L'accusé Coreil, interrogé à son tour, déclare qu'em-

ployé au magasin d'habillement, il est devenu planton de 

Turrel en 1842. Il a été chargé souvent de remettre chez 

M"" Pont, à la Seyne, des sacs composés hors la présence 

de l'officier. Il a vu souvent Turrel parler bas à l'oreille 

à M. Montigny, aux femmes Montigny et Decanis. Turrel 

lui a donné un pantalon de fatigue. 

M. le président fait observer à l'accusé que, dans son 

interrogatoire devant le juge d'instruction, signé par lui, 

il a dit que les sieur et dame Montigny, les sieur et dame 

Decanis et Achard connaissaient les détournements de 

Turrel et y prêtaient les mains. Coreil répond qu'il n'a nul 

souvenir d'avoir rien déclaré de pareil. 

L'audience est levée. 

CHRONIQUE 

l>. Vous atez prêté à d'autres reprises des sommes plus 
> ' — R. J'ai prêté 4,500 fr., mais c'était à la femme 

*» « nièce de M. Baude. 

tn terminant cet interrogatoire, M. le président fait ob-

J*"cr à Turrel qu'il a dans l'instruction commencé par 

* 'ous les faits qui lui sont reprochés et qu'aujourd'hui 

, 08 8v oue, en se contentant de dire qu'il les considérait 
tomme licites. 
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PAR1S, 21 SEPTEMBRE. 

On lit ce soir dans la Patrie : 

« Depuis plusieurs jours déjà on essaie de répandre des 

bruits sinistres, et entre autres celui d'un nouvel attentat 

contre la personne de l'Empereur. 

« Ce dernier bruit s'est propagé aujourd'hui de façon 

à jeter une vive inquiétude dans les esprits : aussi, le 

Gouvernement a-t-il cru devoir le faire démentir officiel-

lement à la Bourse. Le commissaire spécial de cet établis-

sement a annoncé, vers une heure et demie, que le fait 

était absolument faux, et sa déclaration a été accueillie au 

cri répété de : Vive l'Empereur ! 

« Nous ne saurions trop flétrir d'aussi indignes ma-

nœuvres, qui ne peuvent être inspirées que par un cou-

pable esprit de malveillance ou par un honteux intérêt de 

spéculation. .— Joncières. » 
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On sait que, par son testament, l'empereur Napoléon I" 

a fait divers legs, dont la plupart n'auraient pu être re-

cueillis par les familles inscrites, à raison du prédécès 

des légataires. Mais deux décrets récents, l'un du 5 mars 

dernier et l'autre postérieur en date, ont affecté une som-

me de 8 millions à l'exécution de ces testaments de Na-

poléon 1". (Voir la Gazette des Tribunaux du 26 août.) J sentis pas à"en manger; alors 

En outre, les veuves et héritiers des légataires décédés 

ont été désignés personnellement par -l'Empereur pour 

recueils seuls les sommes fixées dans le tableau de ré- j 

partition. Déjà M. Charles de Montholon, cousul de France 

à New-York, et sa sœur, M°" de Lapeyrouse, ont invoqué 

utilement les dispositions précitées, à l'audience des réfé-

rés. Aujourd'hui, M°" Caroline-Jeanne-Clara de Lée, veuve 

du l'eu général comte Tristan de Montholon, ancien aide-

de-camp de l'Empereur, venait demander à toucher, no-

nobstant les oppositions de quelques créanciers. M* Biot 

a sollicité une ordonnance semblable à la précédente, à 

raison de l'identité de position. Les créanciers défendeurs 

ne se sont pas présentés. M. le président de Belleyme a 

autorisé M™" veuve de Montholon à toucher les sommes 

allouées, nonobstant les oppositions. 

— Le Tribunal de commerce de Paris, dans son au-

dience du 21 de ce mois, présidé par M. Ilouette, a or-

donné la lecture publique et ia transcription sur ses regis-

tres d'une dépêche de M. le préfet de la Seine du 20 sep-

tembre, portant que la démission donuée par M. de Weiss-

weiler, consul de Bavière à Paris, a été acceptée par son 

souverain. 

— On dit que s'il n'y avait pas de recéleurs, il n'y au-

rait pas de voleurs ; ceci n'est pas absolu, mais enfin l'ab-

sence de recéleurs diminuerait sensible.ne.it le nombre 

des voleurs, surtout celui des voleuis do plomb qui, au 

contraire, va chaque jour croissant, malgré la surveillance 

active des agents et la sévérité des Tiébuuaux. 

On sait que le vol de morceaux de plomb, de la part des 

ouvriers plombiers au préjudice de leurs maîtres, est passé 

chez eux à l'état d'usage; ils considèrent ce fait comme une 

chose toute naturelle. On verra dans la déposition qui va 

suivre à quel point cet abus est poussé. 

Le sieur Vergnières, garçon plombier, est prévenu de 

vol de plomb. 

La femme Boutteville, lampiste, passage de l'Ancre, 8, 

est prévenue de complicité de ce vol pour avoir recelé 

sciemment le plomb volé. 

Un agent de police dépose en ces termes : Nous étions 

chargés d'exercer une surveillance touie spéciale dans le 

passage de l'Ancre, aux abords du magasin du sieur Bout-

teville, fcrblantici'-lampiole , qui étail sigualé comme 

achetant habituellement du plomb et autres marchandises 
volées. 

Le 30 août dernier, vers six heures et demie du soir, 

nous étions à notre poste, quand nous vîmes entrer dans 

la boutique du sieur Boutteville un individu cachant quel-

que chose sous sa blouse; c'était le sieur Vergnières. 

Nous le vîmes traverser la boutique pour entrer dans uue 

plomb 

Le prévenu : Non, j'y suis allé à tout hasard. M. Boutte 

ville était sorti; je dis à sa femme que j'avais du plomb à 

vendre et je lui demandai si elle me l'achèterait; elle ne 

s'en souciait pas d'abord, mais enfin elle se décida et me 

dit de l'apporter; je l'apportai le soir, et c'est alors que j'ai 

été arrêté. 

C'est sur ce point, très délicat, que s 'est élevée une 

discussion entre le ministère public et M' Lachaud, dé 

fenseur de la femme Boutteville. L'avocat soutient que sa 

cliente ne peut être considérée comme complice, parce 

que rien, ni dans le procès-verbal des agents, ni dans leur 

déclaration, n'établit qu'il y ait eu vente du plomb à la 

dame Boutteville; l'art. 1583 du Code Napoléon dit que la 

vente est parfaite dès qu'on est convenu de la chose et du 

prix; or, dans l'espèce, il n'y a rien qui prouve une pa 

reille convention. On dit qu'il suffit qu'il y ait détention 

de l'objet volé, mais la femme Boutteville n'était acqué 

reur, ni dépositaire, ni gardienne du plomb; ce plomb 

était là parce que Vergnières venait le lui offrir, mais rien 

n'établit qu'elle l'eût acheté ou qu'elle eût même l'inten-

tion de l'acheter 

M. le substitut Pinard a soutenu que, de l'aveu même 

de Vergnières, il résultait qu'il y avait eu consentement 

de la part de la prévenue d'acheter le plomb ; qu'alors 

même que le prix n'eût pas été convenu, le délit n'en 

existait pas moins. 

M e Caraby a présenté la défense de Vergnières. 

Le Tribunal, conformément aux conclusions de M. l'a-

vocat impérial, a condamné Vergnières et la femme Bout-

teville chacun à deux mois de prison et 50 fr. d'amende 

— Delfin, Chaillot et Leich sont prévenus de vol ; si le 

proverbe: « 11 faut garder une poire pour la soif, » est 

vrai, nos trois gaillards s'étaient arrangés de façon à cal 

mer leur soif pendant le reste de leur vie. Un cultivateur 

de Bercy les a surpris dépouillant ses poiriers à la façon 

des singes, c'est-à-dire que l'un d'eux était sur l'arbre et 

jetait à ses complices, chargés de faire le guet, les fruits 

au furet à mesure qu'il les cueillait 

M. le président : Vous êtes prévenus tous trois d'avoir 

volé des poires? 

Leich : C'est faux ! 

M. le président : Vous lâcherez d'établir tout à l'heure 

que c'est faux. Delfin, expliquez-vous d'abord. 

Delfin : M'sieu, je sortais de 1 hospice de la Pitié ; pour 

lors, voilà que je rencontre le nommé Chaillot, ici pré-

sent, qui me dit comme ça qu'il allait à Vincennes cher-

cher de l'ouvrage et si je voulais consentir à aller avec 

lui; je voulus bien y consentir; voilà donc, pour lors, que 

sur la route il voit de très belles poires, et il me dit 

« S ipristi ! les belles poires! « Moi, je le regarde et je ré-

ponds : « Ah ! oui, sa'prisli ! les belles poires 

M. le président : Les poiriers éLaient dans un verger 

entourés de murs, vous voyiez ces poires .au travers du 

mur? 

Delfin : Non, par dessus, vu que c'est un petit mur bas; 

il me dit donc : « Ah! sapristi ! les belles poires! » et il me 

demande si je voudrais consentir à en manger. Je ne con-

il monta sur le mur et cueil-

la des poires; voilà que j'entends crier : «Au voleur! » Au 

lieur de me sauver comme si j'aurais été en culpabilité, 

je m'approche et je dis : « Qu'est-ce qu'il y a donc? >• Vous 

voyez donc bien, monsieur, que je suis innocent de tout 

ça, vu que c'est le nommé Chaillot, ici présent, qui a sub 

tilisé les poires, et que même je n'avais pas consenti à en 

manger : c'est c air. 

M. le président : C'est parfaitement clair , seulement 

il n'y a pas un mot de vrai ; c'est vous et Leich qui 

avez fait monter sur le mur Chaillot qui est le plus petit, 

et vous deux vous faisiez le guet; d'ailleurs, vous n'en 

êtes pas à votre coup d'essai, vous avez déjà été condam-

né à trois mois pour vol. 

Delfin : Je ne crois pas... (Il cherche.) Oh ! c'est singu-

lier, je ne m'en rappelle pas. 

M. le président : Et vous, Leicb, qu'avez-vous à dire ? 

Leich : J'ai à dire que c'est faux. 

M. le président : Eh bien, établissez votre innocence. 

Leich : Je l'éiublis par ma déclaration, et s'il faut même 

lever ia main... 
M. le président : Voilà tout ce que vous avez à dire? 

Leich : Je ne demande pas mieux que d'en dire plus 

long, mais ça sera toujours la même chose. 

Chaillot, lui, avoue purement et simplement. 

Le Tr.bunal délibère. 

Delfin : Pardon, mon Tribunal... 

M. le président : N'interrompez pas sans cesse les déli-

bérations. 

Delfin : C'est pour prouver mon innocence. 

M. le président : Vous avez donné vos explications, 

taisez-vous. 

Delfin : C'était un petit mur très bas... un petit mur de 

rien du tout. On ne veut pas me croire ? alors je renonce à 

la parole. 

Le Tribunal condamne Delfin à treize mois de prison et 

16 francs d'amende, Leich à six. mois, et Chaillot à un 

mois. 

— Par un ordre du jour de M. le maréchal comman-

dant en chef l'armée de l'Ouest et la l rc division militaire, 

M. le commandant Dauphin, chef de bataillon au 1" ré-

giment de voltigeurs de la garde impériale, a été nommé 

juge près le 2* Conseil de guêtre permanent de ia 1" divi-

sion, on remplacement de M. le commandant Palurel, 

chef de bataillon au 4P régiment de ligue, parti en congé 

temporaire. M. le commandant Dauphin a été blessé au 

siège de Sébastopol. 

Bourse de Paris du il Septembre 1855. 

3 O/O 

4 l/« 

Au comptant, D" c. 
Fin courant;' — 

Au comptant, D" c. 
Fin courant, — 

66 10. — Baisse 
66 13. — Baisse 

91 90.— Baisse 
91 65.— Baisse 

30 c. 
30 c. 

10 c. 
45 c. 

AU COKIPTAKT, 

3 0|0 j. 22 juin 66 10 | 
Dito, l"Ernp. 1853. | 
Dito, 2' Emp. 1855. 67 15 | 
i 0[0 j. 22 sept.. . . I 
4 \\'2 1825 i 
4 1|2 1852 91 90 | 
Dito, 1" Emp. 1855. I 
Dito, 2e Emp. 1855. j 
Act. de la Banque. . ! 
Crédit foncier 530 — -
Crédit mobilier 1330 — | 
Comptoir national . . 603 — j 

FONDS ÉTRANGERS. 

Naples (C.Rotsch.).. 110 — 
Piémont, 1830 81 — 

— Obi. 1853 51 50 
Rome, 5 0p0 83 — 
Turquie, Emp. 1834. — — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obligat. de la Ville (Emprunt 
de 25 millions. . . ■ 

'— 50 millions. ... 
— 6D millions.... 391 25 

Rente de la Ville.. . . — — 
Obligat. de la Seine.. 
Caisse hypothécaire. — — 
Palais de l'Industrie. 35 — 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

| H.-Fourn. de Moue. 

j Mines de la Loire. . . 
Tissus de lin Maberl. 
Lin Cohin 
Omnibus (n. act.J . . 945 — 
Docks Napoléon . .. 195 25 

A TERME. 

3 0|0 
3 0(0 (Emprunt) 
4 1(2 0|0 
4 1|2 0i0 (Emprunt). 

1" Plus Plus D" 
Cours . haut. bas. Cours . 

66 05 66 40 65 95 66 15 

91 65 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain | Grand-Central 620 — 
Paris à Orléans Ht5 — j Montluçon à Moulins. 

' Bordeaux à la Teste. 
St-RambertàGrenob. 475 — 
Ardennes 840 — 
GraissessacàBéziers. 440 — 
Paris à Sceaux 
Versailles (r. g.). . . 
Autrichiens 770 
Sarde, Victor Emm. 505 
Central -Suis?e 525 

Paris à Rouen 1262 50 
Rouen au Havre. . . . 695 — 
Nord 875 — 
Est 915 — 
Paris à Lyon 1135 — 
Lyon à la Méditerr.. 1225 — 
Lyon à Genève 660 — 
Ouest 780 — 
Midi 715 — 

COMPAGNIE DU TÉLÉGRAPHE ÉLECTRIQUE MÉDITER-

RANÉEN , destiné à unir l'Europe avec l'Afrique, les 

Indes-Orientales et l'Australie par la voie de Fiance, 

de Piémont, de Corse, de Sardaigne et d'Algérie. Ca-

pital de 7 millions 5oo,ooo fr., divisé en 3o,ooo ac-

tions de 20o fr. Emission de 4 ,000 actions réservées 

à la France. — Minimum d'intérêt 5 pour 100, ga-

ranti par le gouvernement français (loi du i3 juillet 

i855) et par le gouvernement sarde (loi du 19 mars 
i853). 

Cette Compagnie, concessionnaire du privilège du 

télégraphe méditerranéen, a été constituée au capital 

de 7 millions 5oo,ooo fr., divisé en 3o,ooo actions. 

26 ,000 actions ont été souscrites par les capitalis-

tes de Sardaigne et d'Angleterre. 

4,ooo seulement ont été réservées à la France. 
« Le minimum d'intérêt garanti par la France et la 

« Sardaigne est de CINQ POUR CENT. » 

La souscription est ouverte au pair à partir du iî> 

septembre courant, et sera close le 22 du même mois. 

Nulle demande de souscription ne sera reçue si 

elle n'est accompagnée d'un versement de CINQUANTE 

francs par action. Si le montant des souscriptions ex-

cède le nombre de 4)O00 actions, les demandes seront 

soumises à une réduction proportionnelle. 

La répartition définitive et le mode de versement 

complémentaire seront indiqués après la clôture. 

On souscrit au siège de l'administration centrale 

du Télégraphe sous-rnarin, rue Richelieu, 83. 

—■ L'Arithmomètre, le merveilleuse machine à cal-
culer, exposée dans la grande nef du Palais de l'In-
dustrie, a inspiré à l'un de nos écrivains les plus érudits, 
M. Jacomy-Regnier, un ouvrage du plus puissant, inté-
rêt : l'Histoire des nombres et de la numération mé-

canique. — En vente, chez Joux, libraire, quai Conti, 5. 

— Prix : 1 fr. 

— La vogue des dentifrices Laroze s'explique parce 
que l 'élixir dentifrice prévient et calme les névralgies den-
taires, guérit les maux de dents; et la poudre dentifrice à 
base de quinquina et de magnésie les blanchit et les con-
serve. Pharmacie Laroze, 26, rue N"-des-Pelits-Champs. 

— A TOpéra-Comique, le Songe d'une nuit d'été, opéra en 
trois actes, joué par M"" Lefebvre, MM. Faure, Couderc, Jour-
dau, Nathan, M" Œ Rey ; on commencera par les Sabots de la 
Marquise. 

— THÉÂTRE LYRIQUE, — Aujourd'hui, Marie, opéra-comi-
que en 3 actes d'IIerold, et une Nuit à Séville, opéra-comi-
que en 1 acte de M. Barbier. 

— Ce soir, aux Variétés, la 22; représentai ion du Théâtre 
des Zouaves, si bien joué par MM. Ch. Pérey, Lassagne, Am-
broise, Christan et M"* Nelly ; le Massacre d'un innocent, par 
MM. Arual et Nuina ; une Femme qui mord et Furnished 
apartmeuts pur M. Leclère. . 

— POUTE-SAINT-MARTIN. — Vendredi, Paris, et ses quatre 

mille francs dépassés. 

— PARC d'AsNiÈRES. — Demain, dimanche, soirée musi-

cale et dansante ; deux orchestres. La foule profitera sûrement 

des belles journées d'automne. 
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Ventes immobilières. 

m 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M' ADAM, avoué à Dunkerque, poursui-
vant la vente; 

2° A M" Carpentier et Robyn, avoués au même 

lieu. (5067) 

DOMAINE DE MTLAND 
Etude de M" ADAM, avoué à Dunkerque, rue 

.Maurienne, 10. 
Vente par folle enchère, à l'audience des criées 

et saisies immobilières du Tribunal civil de Dun-
kerque, lemnrdi2 octobre 1855, heure de midi, 

Du DOMAINE DE NOUT3.AND, situé sur 
la commune d'Armboutscappel, canton deBergues 
arrondissement de Dunkerque (Nord), composé dé 
bâtiments d'habitation et d'exploitation, d'une 

geniëvrerie, de petites maisons d'habitation à 
usage de journaliers, d'un moulin à vent pour 

moudre le grain et de terres labourables, près et 
pâtures. 

Le tout d'une superficie d'environ 123 hectares, 
d'un seul tenant, aboutissant à la route de Saint-
Omer à Dunkerque et MI canal de Bourbourg à 
Dunkerque. 

Produit net,: 20,550 fr. 

Mise à prix ; 380,000 fr. 

i CHàMBRfS ET fTtTSBS i)I SôTÂlIïlS, 
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> sur le pied de trois 
it itjlllJIlIi pour cent net de toutes charges, 
en totalité ou par lots détachés avec ou sans bâ-
timents, une belle FERUE on Beauté, consis-
tant en bâtiment d'habitation et d'exploitation en 
bon état, et la quantité de 150 hectares de terres 
labourables en pre.nière et seconde classe. Belle 
chasse. S'adresser à M. Yvon, ancien huissier à 
Terminiers (Eure-et-Loir). (5043)* 

D'un fonds de MÉCANICIEN FADRI-
CANT D'INSTRUMENTS U'ASTRONO-
MIE, DE PRÉCSSION E'ï,nB MATHÉ-
MATIQUES, fondé par M. GAMBSY , membre de 
l'Institut, et exploité rue Pierre-Levée, 15, et du 
droit de prendre le litre de sucebsseur de M. 
Gambey, avec partie du matériel et instruments 
en dépendant. 

Sur la mise à f.ris de 3,000 fr. poflr le fonds 
de commerce seulement. 

S'adresser pour les renseignements ; 

A M' COUROT, notaire Ù Paris, rue de Clé-
ry, n° 5. (5068;* 

Ventes mobilières. 

FONDS DEFAB
NT

 DILISTRUMENTS 
D'ASTRONOMIE, MATHÉMATIQUES, ETC. 

Vente après décès, rue Pierre-Levée, 15, 

ÉCOLE CENTRALE. 
ÉCOLE SPÉCIALE 

PRÉPARATOIRE. 

Tous, les élèves de cet Institut qui suivent les 
cours de l'Ecole centrale ont été ADMIS AVEC SCCCÈS, 

par suite des examens de fin d'année, à la divi-
sion supérieure. De tels succèi sont dus surtout 
aux RÉPÉTITEURS ( qui appartiennent à l'É-
COLE CENTRALE). 

Pria;, 12 et 1,500 fr.; en chambre; table du 
Directeur. 

M. DUEZ, r. Payenne, H (anc. hôtel Maintenon). 

(14437;* 

SOCIÉTÉ HEPYEB ET CV 
MM. les aclionnaircs dn la soo.ié A des Aie 

lier?! «3e c»iiM3ruc«fon Kepven et Ç
c 

sont prévenus qu'une assemblée ordinaire ei ex-
traordinaire aura lieu le 8 octobre 1835, au domi-
cile d' M. N-pvcu fils, me de la Victoire, 43, à 
une honra SlbrëV midi. 

Conformément à l'aiticle 34 des statuts, MM. 
les actionnaires deviont faire, ci i .q jours à l'a-
vance an siège social, rue de l ,i Bienfaisance, 36, 
le dépôt de leurs titres. (14153) 

GUIDE m PYRÉNÉES, iïlSÏÏà, 
avec cinq cartes, broché 7 Ir. 50; cart. 8 fr. 50. 

AUTOUR DE BIARRITZ, 8*>V£: 
VIGNE . 1 vol. in-18, 1855, broché 1 fr. 50 c. 

Ces deux ouvrages font partie de la collection 
des Guides Richard, Ad. Joanne, etc., dont MM. 
L. Hachette et C

4
 viennent do faire l'acquisition 

pour introduire dans la Bibliothèque des Chemins 
de Fer. lisse tendent chez les éditeurs, rue Pier-
re Sanazin, 14, à Paris, dans les gares les plus 
'reportantes des chemins de fer et chez les princi 
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CODE NAPOLÉON, 
iîfRT. 1804, 

AST 50 P. 100' DES BÉSËF 
AUX FOURKI&SEURS DE CHEPTELS. 

CODE NAPOLÉON 
ART. 1804, ' 

50 P. 100 Dis î lta 
S DE (HEFIiUv, 

SOCIÉTÉ DES FOURNISSEURS DE BESTIAUX RÉALISANT LE VÉRITABLE 
AUX FOURNISSE 

CREDIT 
AVANTAGES PRÉSENTS AUX ACTIONNAIRES. 

1° Intérêts à 5 pour 100 semestriellement payés; 
2° Dividende de 9 pour 100 payé le trimestre dernier; 

3° Placement aussi assuré et plus facilement réalisable que 
l'hypothèque; sans perte, sans expropriation possible; privi-
légié par le Code Napoléon lui-même. Les actions sont de 
1,000, 500 et 100 fr. 

CRI 
AVANTAGES FUTURS AUX ACTIONNAIRES. 

1° 9 pour 1 00 ont élé payés en mai dernier aux actionnai-

res : tout indique en outre qu'ils recevront environ 15 pour 

100 à la prochaine répartition ; 

T Tout indique aussi la prochaine transformation de la 
j Compagnie en société anonyme. 

S'adresser à M. REVERCHON, gérant du Cheptel, boulevard Bonne-Nouvelle, 39. 

lia publication légale «les Actes de Société est obligatoire dans Sa ttAZETTE :>ES TRIBUNAUX, SJE DROIT et ïe JOURNAÏi GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Ventea mobilière»*!,, 

VENTESÇ4ajk0T0EIlêl;ïJ!;STICt 

En l'b.ôtel des CommiS6aires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 52 septembre. 
?" Consistant en chemises, chaus-
settes, faux-cols, elc. (2124) 

Consistant en tables, comptoir, 
chaises, appareils à gaz, etc. (212.1) 

En une maison sise à Montrouge, 
rue tla la Gaîlé, 83. 
L6 23 septembre. 

Consistant en tables, comptoirs, 
chaises, brocs, verres, etc. (2126) 

En une maison sise à Montrouge, 
rue de la Pépinière, 59. 

Le 23 septembre. 
Consistant en comptoir, glace, 

banquette, billards, etc. (2127) 

Sur ia place publique de la com-
mune de Fontenay. 

Le 23 septembre. 
Consistant en comptoir, cruche, 

buffet, bouteilles, etc. (2128) 

Sur la place de la commune- de 
Clichy-la-Garenne. 
Le 23 septembre. 

Consistant en chevaux, harnais 
et voitures, etc. " _ (2129) 

A Saint-Denis, cours Chavigny, 17. 
Le 23 septembre. 

Consistant en tables, banquette, 
chaises, œil-de-bœuf, etc. (21 30) 

A Batignolles-Monceaux, place de 
la commune. 

Le 23 seplembre. 
Consistant en bureaux, chaises, 

tables, étagère, glaces, etc. (2131) 

En une maison sise à Pantin, 
Grande-Rue ,6i. 

Le 23 septembre. 
Consistant en tables, bureaux, 

buffets, chaises, etc. (2132) 

Rue du Bac, 15, à Paris. 
Le 24 septembre. 

Consistant en 2 bureaux, chaises, 
table ronde, pendule, etc. (2133) 

la société, de la maison de com-
merce de laines et cotons qu'il ex-
ploite à Paris, rueSaint-Magloire, 2; 
quant an surpluB, M. Gcffroy le 
versera, soit en espèces, soit en va-
leurs de portefeuille et autres, avec 
faculté d'élever son apport jusqu'à 
soixante-quinze mille francs. 

MM. Dupont et GettVoy sont tous 
les deux gérants; ils administrent 
ensemble ou séparément; ils ont 
tous les deux la signature sociale, 
dont ils peuvent faire usage sépa-
rément. Cependant, M. Dupont est 
spécialement chargé de l'achat des 
matières premières et de la fabri-
cation, et M. Geffroy de la vente 
sur la place de Paris, et de l'achat 
et de la manutention des lilés. M. 
Geffroy peut se faire aider par un 
coassocié dont il est responsable. 

En cas de décès de l'un des asso-
ciés, la société continuera de plein 
droit avec ses héritiers, même mi-
neurs. 

Il sera établi un fonds de réserve 
de trente mille francs. 

Si un ou plusieurs inventaires 
constataient, après l'épuisement de 
ce fonds do réserve, une perte ab-
sorbant le tiers du capital social, 
la société serait dissoute de plein 
droit et mise en liquidation. 

Pour l'exécution dudit acte, les 
parties ont élu domicile au siège 
social, à Saint-Michel, et pour le 
faire publier, tous pouvoirs ont élé 
donnés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 

TRIiPAGNE. (2100) 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte reçu par M» Jules 
César Trépagne, notaire à Paris, le 
douze septembre mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré, 

M. Jean-Etienne-Adrien DUPONT 
filateur en coton , demeurant à 
Saint-Michel, canton d'Hirson (Ais 
ne), 

Et M. Aimé-Frédéric GEFFROY, 
négociant en laines et cotons filés, 
demeurant à Paris, rue Saint-Ma 
gloire, 2, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif qui a pour objet : 
i° l'exploitation de la filature de 
coton de Saint-Michel-Rochefort, 
située canton d'Hirson (Aisne); 2° 
la fabrication des laines et eolons 
lilés dans celte fabrique; S" et la 
vente de ses produits à Paris. 

MM. Dupont et Geffroy auront la 
faculté de s'aajoindre un où plu-
sieurs commanditaires, dont les 
droit» seront ultérieurement déler 
minés, niais jusqu'à concurrence 
de cent mille francs seulement. 

La durée de la société est de dou-
ze années, à partir du quinze oc 
lobre mil huit cent cinquante 
cinq. 

Son siège est à Saint-Michel, dans 
la liiature. Il sera établi une mai-
son de vente à Paris, rue Saint 
Magloire, 2. 

La raisou sociale est DUPONT et 
GEFFROY. . 

M. Dupont apporte, indépendam 
ment de son industrie, cent mille 
francs en espèces et valeurs de 
portefeuille ou autres. 

M Geffroy, outre son industrie, 
apporte quaranti--inq mille franc», 
en paiement et déduction desquels 
doit s'impuler, jusqu'à due con-
currence, l'actif net résultant de la 
balance entre l'actif et le passif, 
établie au jour de la naissance de 

Par ocie sous seings privés, en 
date à Paris du dix-huit septembre 
mil huit cent cinquante-cinq, en 
registrê, 

M. Elienne LACAU, entrepreneur 
de menuiserie, demeurant à Paris, 
rue de la Planchette, 6, et M. Paul 
CHAUVEL, aussi entrepreneur de 
menuiserie, demeurant à Paris, rue 
Sainte-Croix-de-la-Bietonnerié, 14 

ont formé une société en nom col 
leclif, ayant pour objet l'exploita-
tion d'un fonds de menuiserie ap-
partenant à M. Chauvel et situé à 
Paris, rue de la Planchette, 6. 

Cette société est contractée pour 
trois années, à partir du premier 
octobre mil huit cent cinquante-
cinq, avec faculté de la faire cesser 
au bout de deux années. 

Son siège est fixé à Paris, rue de 
la Planchette, 6. 

La société est gérée et adminis-
trée par les deux associés conjoin 
tement. La raison et la signature 
sociales sont LACAU et CHAUVEL ; 
chacun des associés a le droit d'en 
faire usage, mais seulement pour 
les affaires qui ont rapport à leur 
commerce. 

Pour extrait : 

LACAU, CHACVEL. (2096) 

Suivant acte passé devant M«Bau 
dier, notaire à Paris, le huit sep-
lembre mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré, 

11 a élé formé entre : 

M. Pierre-Edme GU1LLOIS, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue 
de Rivoli, 200, 

Seul associe en nom collectif et 
gérant responsable, les comman 
d taires nommés audit acte et les 
souscripteurs d'actions, tous sim 
ptes commanditai res,une société en 
nom collectif, en commandite 
par aclions, ayant pour objet : 

i« L'exploilalioti de carrières de 
marbres et des autres carrières, 
dont la propriété ou la jouissance 
fait partie des apports ci-après in 
diqués, ainsi que l'exploitalion de 
carrières de même nature, de lou 
les autres carrières et des mines 
d'anthracite, donlla société pourra 
devenir propriétaire ou locataire 

2° La fabrication des marbrei 
artistiques par un procédé spécial 
nouveau el breveté; 

3° La fabrication de la chaux, 
connue moyen d'employer les dé-
bris et moellons des carrières de 
marbre et la cuisson du plâtre; 

4° L exploitation d'une fonderie 
de ter, appropriée à tous les usa-
ges et notamment à la construc-

tion d'appareils brevetés, qui per-
mettent d'employer les charbons 
réfractaires au chauffage domesti-
que aussi bien qu'à celui des ma-
chines à vapeur, et la fabrication 
des robinets à soupape et pompes 
à air, système de M. Papin, égale-
ment breveié; 

5° L'exploitation des brevets pris 
par MM. Blavier et Larpenl, tanl 
en France qu'à l'étranger, pour leur 
système de locomotive ; 

6° La cession, soit en France, 
soif à l'étranger, de la propriété, 
de la jouissance et de l'exploitalion 
des brevets principaux ou d'addi-
tion concernant les inventions ci-
après indiquées; . 

7° L'obtention ou l'acquisition de 1 

tous brevets principaux ou d'addi-
tion relatifs auxdites inventions ou 

y rattachant ; ,, 
8° La vente des marchandises el 

objets fabriqués qui appartiennent 
ou appartiendront à la société. 

Le siège social est établi à Pa-
ris. 

La raison et la signature sociales 
sont : P.-E. GUILL01S et C". 

Les commanditaires nommés au-
dit acte ont apporté à la société, 
sous les garanties de droit, lesbiens 
et valeurs ci-après, savoir : 

i° La propriété de diverses car-
rières et dépendances, fournissant 
les marbres rouges, roses de Laize, 
gris fleuris, bleus dit de Neuvillet-
te, brêclie por'or, Sainte-Catheri-
ne, gris tendre, gris variés, noirs 
etbronzes et la pierre de taille, si-
tuées communes de Fonlenay-le-
Marmion, près Caen, de Joué-en-
Charnie, de Chassille, de Loué et de 
Ruillé, arrondissement du Mans 
(Sarlhe), el de Torcé-en-Charnie, 
arrondissement de Laval (Mayen 
ne); 

2» La jouissance, pour le temps 
qui en resie à courir, de l'exploi-
talion de diverses carrières four-
nissant les marbres gris fleur de 
pêcher, Sainte-Anne, noirs , gris 
communs, brèche blanche, dits de 
l'ouest, gris nuancés, roses et bron-
zes, situéeB communes de Thorigné 
en Charnie et de Louverné, arron-
dissement de Laval, de Joué-en 
Charnie, de Chassillé, de Loué et de 
Ruillé, arrondissement du Mans ; 

3° Une scierie de marbre dite éta-
blissement de Pontlieue et dépen 
dances, située à Pontlieue, arron-
dissement du Mans; 1 

4» Une carrière de pierres ; 
chaux, avec four à chaux, deux mai 
sons et dépendances, le tout situé 
susdite commune de Torcé-en-
Charnie; 

5» Un four à chaux dit de la Cor-
binière, avec les bâtiments et car 
rières en dépendant, situé le tout 
susdites communes de Chassillé et 
de Loué; 

0» Un brevet d'invention, pris en 
France le vingt-huit décembre mil 
huit cent cinquante-trois, pour un 
système de four à chaux a feu per 
pétuel, mais sous la réserve, au 
prolit des titulaires dudit brevet, 
de l'exploitation de ce brevet dan 
divers périmètres où ils ont fait é 
lever des fourneaux ; 

7' Un four à chaux d'après ce 
dernier système, Bitué aux Gablol-
leries, commune de Truyes, arron-
dissement de Tours, avec les bâti-
menls, terrains el carrières àpier-
res à chaux qui en dépendent ; 

8° Une usine et dépendances 
ayant pour objet la coagulation des 
charbons, établies au Mans, rues 
d'Aréole et d'Alger; 

9' La jouissance, pour le temps 
qui en reste à courir, d'un terraiii 
el des conslruclions y élevées, le 
tout à l'usage de magasins elde dé-
pôt pour les charbons, et situé à 
Laval (Mayenne), placs des Halles; 

io° Un brevet d'invention pris eu 
France, le huit août mil huit cent 
cinquante-cinq, pour la coagula-
tion des menus d'uni hraciles et 
autres charbons, cl leur fabrication 
en briquettes; 

n» Une fonderie de fer et dépen-
dances, élablies au Mans , rues 
d'Arcole et d'Alger; 

12» Le petit lieu des Mussolteries, 

situé commune de Rouillon, près 
te Mann, composé de bâtiments à 
usage d 'habilalion, cour, jardin el 
pièce de terre, d 'où on extrait delà, 
terre réfractàire ; 

13° Divers brevets principaux et 
d 'addition pour foyers domestiques 
et machines à vapeur, pris lant en 
France qu'en Angleterre, en Rel-
gique, en Hollande, en Autriche, 
en Russie, en Suède et en Espa-
gne; 

14° Tous les traites passés avec 
divers, tant pour obtenir One, di-
minution sur le prix moyen des 
charbons , que pour l 'établisse-
ment des appareils de chauffage, 
faisant l'objet desdils brevets danB 

un grand nombre de départements 
de la France; 

15° Divers brevets pris en France, 
en Angleterre, en Saxe cl en Au-
triche, pour la construction des 
locomotives, d'après le système in-
venté par MM. Blavier et Larpent; 

16° Un brevet d'invenlion, pris 
en France le onze mai mil huit cent 
cinquante-quatre, pour robinets à 
soupapes; 

17» Le droit, à l'obtention d'un 
brevet, en France, pour des pom-
pes propres aux acides et à tous les 
iquides; 

18° Les travaux (l'ouverîure et de 
mise en exploitation desdites car-
rières et le matériel servant à l 'ex-
ploitalion desdites carrières, scie-
rie, usine et fonderie; 

9» Les clienlèles attachées à ces 
divers établissements; 

20° Les matières et marchandi-
ses fabriquées ou en cours de fa-
brication, les approvisionnements 
de toute nature, les outils, machi-
nes, ustensiles et tous autres objets 
de nature mobilière ou immobi-
lière se trouvant dans-lesdils éla 
blissemenls et leurs dépendances 

La société sera propriétaire et 
entrera en jouissance des biens et 
valeurs apportées à compter du 
jour de sa constitution définitive. 

Le fonds social est lixé à qualre 
millions cinq cent mille francs, 
divisé en quarante-cinq mille ac-
lions de cent francs chacune no-
minatives ou au porteur, au choix 
des souscripteurs. 

Trente mille actions entièrement 
libérées sont attribuées aux asso-
ciés fondateurs en représentation 
de leurs apportB. 

Les quinze mille actions restan-
tes sont émisés et serviront de 
fonds de roulement ;le montant en 
est payable lors de la délivrance 
du titre. 

La société est administrée parle 
gérant; il a la signature sociale, 
dont il ne peut faire usage que 
pour les affaires de la société el 
dans les mesures des opéralions 
pour lesquelles elle est formée; le 
gérant est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour administrer la 
société; il fait en cette qualité tous 
les actes qui ne sout pas interdits 
par la loi ou les statuts. 

La durée de la société sera de 
vingt ans, à partir de sa constitu-
tion, qui aura lieu dès que deux 
mille cinq cenls aclionB auront élé 
souscrites ; la déclaration en sera 
faite par le gérant par acte à la 
suite des statuts, mais en présence 
et de l'agrément de deux des com-
manditaires dénommés en l'acte 
présentement extrait, sans le con 
cours ni la volonté desquels ladite 
constitution ne pourra pas avoir 
lieu sous aucun prétexte. 

Le décès ou l 'incapacité du gé 
rant, ou d 'un commanditaire ou 
actionnaire . n'entraînera pas la 
dissolution cela société.' 

Pour extrait : 

BAUDIER. (2094) 

voyageur, demeurant à Paris, rue 
des Filles-du-Calvaire, 5, 

Et une aulrc personne dénom-
mée audit acle, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour l'exploita; 
lion d'une maison de commission 
pour articles de Paris cl tous au-
tres objets pouvant s'y adjoindre. 

La raison sociale est CARRET 
et C«. 

M. Carret aura la signature so-
ciale. 

Le siège de la société est, lixé à 
Paris, rue Saint-Louis, 60 (au Ma-
rais). 

Le fonds social est de dix-huil 
mille francs. 

La durée de la société est de dix 
années, à partir du premier octo-
bre mil huit cent cinquante-cinq. 

Pour extrait ; 

LEGBAS , ancien nolaire, rue 
Bcauregard, 8. (2693) 

Suivant un acte sous seings pri 
vés, fait double à Paris le seize août 
mil huit cent cinquante-cinq, en 
registrê à Paris le vingt septembre 
mil huit cent cinquante-cinq, folio 
129, verso, cases 7 el s, par Pom 
mey qui a reçu six francs pour les 
droits, 

M. Antoine CARRET, commis 

elle, porter la signature des deux 
associés. 

Pour extrait : 

DEEIËRE. (2099) 

TRIBUNAL DE ÛOMERGC 

AVIS. 

Les erôanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui lea concernent, les samedis, 
4e dix à quatre heures. 

Suivant acte reçu par M
e
 Cheval-

ier, notaire à Saint-Germaiu-en-
Laye, soussigné, le onze septembre 
mil huit cent cinquanle-cinq, en-
egislré, 

M. Pierre-Augustin DUMENIL et 
M. Auguste-Alfred DUMÉNIL, tous 
deux propriétaires confiseurs, de-
meurant àSaint-Germain-en-Laye, 
rue au Pain, 24, ont formé une so-
ciété eu nom collectif pour exploi-
ter en commun la fabrication et le 
commerce de eonUserie,' chocola-
lerie et distillalion, et uotamment 
le fonds de. commerce de cette na-
ture que M. Pierre-Augustin Dumé-
nil exploite audit Saint-Germain 
rue. au Pain, 14. 

La, durée de la société a été fixée 
neuf ans huit mois et dix-neuf 

jours, à compter du onze septem-
bre mil huit cent cinquante-cinq, 
pour linir le premier juin mil huit 
cent soixante-cinq. 

La raison sociale est DUMÉNIL 
frères. 

La société sera administrée en 
commun, et les deux sociétaires 
auront la signature sociale, laquel 
le ne pourra être employée vala-
blement que pour les besoins el 
obligations de la sociélé. 

Le siège de la société et la fabri-
cation sont établis audit Saint-
Germain, rue au Pain, 24. Un dé 
pôt central est établi à Paris ; il a 
été fixé rue Saint- Bon, 3. 

Pour extrait: 

Signé: CHEVALLIER . (2095) 

Suivant acte passé devant M* De-
bière, notaire à Paris, le quinze 
septembre mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré, et, par suite du 
transport consenti au profit de M 
André FORESTIER, fabricant de 
couleurs, demeurant à Paris, rue 
aux Ours, 22, et M. Jean-Pierre 
LOUGE, ébéniste, fabricant de boî 
tes de couleurs, demeurant à Paris 
rue Ménilmontant, 70, par M. Sé-
bastien-Armand JAGER, tabletier 
demeurant à Paris, rue *eau 
bout g, 100, de ses droits dans la 
société en nom collectif ayant pour 
objet la vente des marchandée 
fabriquées par MM. Forestier' e 
Louge, établie entre eux, sous la 
raison JAGER et C", pour une du 

rée de deux ans, devant empirer 
le neuf février mil huit cent cin 
quanle-six, il a été convenu que la-
dite sociélé ne subsisterait plus 
qu'entre MM. Forestier el Longe 
et la durée en a été prorogée jus-
qu'au neuf février mil huit cen 
soixante. 

Le siège de ta nouvelle société a 
élé transporté rue Beaubourg, 100. 

Les nouvelles raison et signature 
sociales seront FORESTIER el LOU-
GE. 

La gestion et administration des 
affaires de la société apDarlien-
dronl à chacun des associés indis 
tinclement ; chacun d'eux aura 1 
signature sociale, mais il ne pour 
raeu faire usage que pour les be-
soins de la société, et néanmoin 
tous billets, reconnaissances, man 
dats cl aulres actes obligeant h 
(oèiété devront, pour valoir conlr 

Faillite* 

EI'.RATUM. 

Dans noire numéro du 13 sep-
embre courant, quatrième page, à 
a publication des jugements de 

faillite, lisez : Du sieur TOUttTOIS, 
décédé, nég-, rue des Prnuvaires, 
10, puis rue de la Miehodière, 18, et 
non COURTOIS. 

DECt/iBATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 20 SEPT. 1855, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur DUCLOS, md de, vins-
traileur à Belleville, rue Fessart. 
34; nomme M. Carcenac juge-com-
missaire, et M. Baltarel , rue de 
Bondy , 7 , syndic provisoire (N» 
1-667 du gl\); 

Du sieur ARNOUX (Joseph-An-
dré), limonadier à Ncuilly, au bois 
de Boulogne, avenue des Marron-
niers, café de la Rotonde; nomme 
M. Carcenac juge-commissaire, et 
M. Decagny, rue de Greffulhe, 9, 
yndic provisoire ( N° 12668 du 

grj; ! • 

Uu sieur FOSSARD (Etiennc-Joa-
ehim-Daniel), md de bois à La Vil 
telle, quai de la Marne, 4; nomme 
M. Lebel juge-commissaire, et M. 
Isbert, rué du Faubourg-Montmar-
tre, 54, syndic provisoire (N° 12669 
du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invites à te rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-

semoléet. des faillites , SIM . Us crtan 
ciers : 

NOMINATION» DE SYNDICS. 

Du sieur ROUSSET (Etienne), fu-
miste, rue Godot-de-Mauroy, 35, le 
26 septembre à 10 heures 112 IN* 
12058 du gr.); 

Du sieur FOSSARD (Etienne-Joa-
chim-Daniel), md de bois à La Vil-
letle, quii de la Marne, 4, le 27 sep-
lembre à 9 heures (N« 12669 du 
«r.); 

Du sieur MARC (Jean-Toussaint 
Hyacinthe), marbrier, rue de la 
Roquette, 164, le 26 septembre à 2 
heures (N° 12524 du gr.). 

Pour assiuer d l'assemblée dans la-
quelle M . le juge-commissaire doit les 
onsulter, tant sur la composition de 
t'eiut des créanciers présumes que sut 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les lierB-porteurB d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresse» 
afin d'être convoqué» pour le» as 
soniblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. ' 

Du sieur CORMLLEAU (Ernest), 
commiss. en marchandises, rue de 
la Tour, 8, le 26 septembre à 2 heu-
res (N" 12576 du gr.). 

Pour être procède, sou* la prési-
dence de M. le jiuje-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que le» 
créanciers convoqués pour les vé-
rillcalion et auirmation de leur» 

créances remettent préalablement 
lews titres à MM. les syndics, 

CONCORDATS. 

Du sieur LEMESÎRE (Françoia-
Georges-Alphonse) , nég-, rue de 
Trévise, 38, le 27 septembre à 12 
heures i[2 (N° 9118 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulte, 

tanl sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité au maintien ou du rem-
placement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

-REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BLANCHARD (Réné-Au-
uste), tailleur, rue St-Marc-Fey-
eau, as, le 27 septembre à 12 heu-

res 112 (N° 12392 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement dés 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiéa et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TUEES. 

Sont Invités à produire, dans le de-
laide vingt jours, à dater de ce jour, 
leurstitres de créances, accompagne, 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du aieur MIGNUCCI, nég., boule 
vard des Italiens, 6, entre les mains 
de M. PluzanBki, rue Sle-Anne, 22, 
syndic de la faillite (N° 12558 du 
gr.); 

Du sieur GALLIMARD, comn-er 
çant à Ivry, quai de la gare, 14, en-
tre les mains de M. Millet, rue Ma-
zagran, 8, syndic de la faillite (N 
11527 du gr.); 

Du sieur PAVARD, md de vins, 
rue de Lancry, 65, entre les mains 
de M. Millet, rue Mazagran, 3, syn-
die de la faillite (N° U821 du gr.); 

Du sieur BYERLÉ- SEGRET1N, fa 
bric, de fleurs, rue St-Denia, 350, 

entre les mains de M. Lefrançois, 
rue de Grammont, 16, eyndic de la 
faillite (N» 12592 dugr.); 

de la soeiélé DULIEU frères et 
MAS1NGUE, restaurateurs à Paris, 
rue Saint -Denis, 268, et à Auteuil, 
avenue de la Porte-d'Auleuil , en 
face le débarcadère, entre les mainB 
de M. Lacoste, rue Chabannai», 8, 

syndic de la faillite (N° 12616 du 
Ki'O; 

Du sieur MAIRE (Eugène-Alcin-
dor), charron en voitures à Cha-
renton, rue dea Amandiera, 8, en 
Ire lea mains de M. Pluzanski, rue 
Ste-Anne, 22, syndic de la faillite 
(N° 12623 du gr.); 

De la dame veuve GRANDJEAN 
(Nathalie-Clarisse Pigny). mde de 
lingeries, rue St-Marc, 15, entre les 
mains de M. Lecomte, rue de la 
Miehodière, 5, syndic de ia faillite 
(N- 126S8 du gr.); 

De la dame HAYS, nég. auxThcr-
nea, boulevarl de l'Eioile, 32, ci-
devant, et actuellement à Paris, rue 
du Dragon, 16, entre les mains de 
M. Crampel, rueSl -5!arc, 6, syndic 
de la faillite (N« mis du gr.); 

Du aieur JOUANNE (Désiré), md 
de vins-traiteur, rue des Pelitei-
Ecuries, 17, entre les maina de M 
Pascal, place de la Bourse, 4, syn-
dic de la faillite (N- 12610 du gr.); 

De la dame DEBARALLE (Jeannc-
Cornélie Michea, épouse séparée de 
biens de Auguste-César), tenant 
bains froid» sur ia Seine, demeu-
rant quai des Grands-Augu»lina, 

25, enlrc IPS mains de JIM, 1 , 

zanski, rue Sle-Anne, 22: Vie!, - ■ 
Bretonvilliers, l, et Derénaneourt 
rue Basse, 49, à Paasy, syndic» le 
la faillite (N° 12634 du gr.); 

Du sieur SAUVK (Pierrr-K /. 
restaurateur, rue Nve-SUupiilin, 
10, entre les mains de M. uben, 
rue du Faubourg-Monlmarir'. H 
syndic de la faillite (N* mndi 
gr.). 

Pour, en conformité de Cartklt «1 
delà loi du 28 mai 1 83 1

1
 êtrspTotU 1. 

d la vérification des criancei, c 

commencera Immédiatement i>H 
l'expiration dt ce Mai. 

RÉPABTITIOX. 

MM. les créanciers vérifiés et *■ 
més du aieur DESRUISSEAfX:» 
re-Edouard), nég. en laines, w 
du Caire, 24, peuvent se présente 

chez M. Sergent, syndic,
 ru

?."°il 
sini, 10, pour loucher un divin"* 
de 5 fr. pour 100, première répara-
tion fN= U855 dugr.). 

MM. les créanciers vérifiés etajj-

més delà sociélé SORET el 0 ,W 
de boucles , passage St-Picrre-r»-
pincourl, 8, peuvent se prése»' ■ 
chez M. Paacal, syndic, place a | 
Bourse, 4, pour loucher u« «»!_ 
demie de 3 fr. 82 c. pour 100. »° 

que répartition (N" nî'Idu gr . 

MM. les créanciers vérifiés el afW-

més des sieurs ATGIEI1 et CSJ» 

en farines, rue des Proujl* 
peuvent se présenter cbeiM^ 

pel, syndic, rue St-Marc, M 
toucher un dividende de J 

00, unique répartition -pour 
U546 du ;r.). 

ASSKBBLFES DO 22 SEPTEMBRE 

ur HEURES : Ravier etC|, 
,-érif. - Stanowiçli, WB- ' 
ircasion. id. - ^ erdel, W 1 

NEUF HEURES : Ravier e 

vérif. — Stanc 
pression, id. -

peintures, clôt. - x*"?^ 
lier, id.-Fromenl eU , V 
leurs, id.-Elislaedter, neg

 %
. 

Vcrreaux, md de eu 
-ur étoffa* Schratz, imprimeur sort 

ici ToBçany-LovaWj,»»^ 

Catien dit Simon, tap'--
 a£

. 
Heok, fabr. de galoche», ^ 
Tazé, grainetier, ia. 
Abadie, nid» de t. u.-, û „„, 

sel, serrurier, ain""»' 

union. , -, nalsWT" 
,NE HEURE :Dumon ^P

a
%

(
^ 

fier, synd.-Lacoiir, „* 

lea, cl6t.- Veuve ̂ > * 
papelière, cenç.-vergc > 
papiers, redd. de coinP'e^^.ri 

ROIS HEURES :.Fabort el » 

nég. en soieries, syna-

Sépara**00*' 

Demande en séparal.on "
Gc
^ 

entre Pauline WH.'int»
1
*'' 

CAHEN, à Pans, rue; si
 é îo.-Mouiilefarine, avoue 

Oécèft et inauiK»* 

Du 1» septembre 1855- ^ 
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d
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e
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P
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8
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Enregistré à Paris, le Septembre 1885. F» 

Reçu deux francs quarante oeutiua.es, IMPRIMERIE DE A. GUYOT, UUE NEUVE-DES-MATHURINS, 

Certifié l'insertion cous U 

Pour légalisation de la signature A. GUÏC* 

Le maire du 1" arrondissement» 


